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Préface  
 
 
Je m’en souviens comme si c’était hier. Lorsque j’étais dans la jeune vingtaine, j’ai eu la 
chance de côtoyer des Haïtiens qui étaient venus étudier au Québec ou qui avaient pris le 
chemin de l’exil pour fuir la dictature du régime Duvalier Père. Sur le plan de la politisation 
et de la prise de conscience des problèmes sociaux chez nous et dans les pays du Sud, certains 
d’entre eux, dont cet ami Karl Lévêque qui devait mourir dramatiquement en mars 1986, 
avaient plusieurs longueurs d’avance sur nous qui sortions des collèges classiques avec de 
fortes lacunes sur le plan de la compréhension des problèmes sociaux. C’est en les 
fréquentant et en échangeant avec eux et elles que j’ai eu la piqûre pour l’engagement social 
et pour ce qu’on allait appeler plus tard l’altermondialisation. Comme d’autres Québécois et 
Québécoises, je leur dois beaucoup. 
 
Quelques décennies plus tard, dans les années 2000, la société québécoise compte plus de 100 
000 personnes d’origine haïtienne dont plusieurs qui ont dû s’exiler en raison du manque de 
débouchés économiques et de démocratie politique. Grâce à l’existence de cette importante 
communauté d’origine haïtienne et peut-être grâce à la récurrence, dans l’actualité, des 
problèmes criants du peuple haïtien qui persistent dramatiquement en dépit de la succession 
des gouvernements, un nombre significatif de Québécoises et de Québécois ont été 
sensibilisés à la question internationale et aux problèmes des pays du tiers monde. 
 
Ces éléments de contexte socio-historique permettent de comprendre pourquoi, à l’École de 
travail social de l’UQÀM et en particulier à l’intérieur du Comité des échanges 
internationaux et interculturels (CEII), notamment à partir de janvier 2003, nous avons été 
amenés à nous mobiliser sur le dossier de la coopération Québec-Haïti. Au départ, dans notre 
comité qui réunit des professeurEs, des étudiantEs de baccalauréat en travail social et de 
maîtrise en intervention sociale, nous avons pris conscience que, depuis 2002, quatre 
étudiantEs haïtiens s’étaient inscrits dans notre programme de maîtrise. Ces étudiantEs, Wista 
Délice, Marc Élie Pierre, Gisandre Renois et Marie-Josette Julien, partageaient des points 
communs : après s’être approprié une formation initiale en service social à la Faculté des 
sciences humaines (FASCH) de l’Université d’État d’Haïti (UEH), ils avaient décidé de venir 
étudier au Québec, à l’UQÀM, en visant une formation de deuxième cycle avec l’idée de 
pouvoir, par la suite, retourner dans leur pays avec une plus grande capacité de contribuer à 
son développement, notamment dans le domaine social. 
 
À la session d’hiver 2003, notre comité a été interpellé par le problème que représentait pour 
certains étudiants haïtiens la politique des frais de scolarité majorés pour étudiants étrangers. 
Ces frais pouvaient représenter des coûts de 3000 $ par session. C’est à ce moment-là que 
nous avons contacté le Bureau de la coopération internationale (BCI), de l’UQÀM, pour voir 
quelle aide il pouvait apporter aux étudiantEs haïtiens concernés par le problème. Le BCI 
nous a répondu qu’il ne pouvait pas offrir de solution à court terme mais que si nous faisions 
la preuve de notre capacité de nous mobiliser sur le terrain de l’École de travail social, il 
pourrait nous revenir avec des solutions à moyen terme. C’est alors que nous avons lancé une 
collecte de fonds en ciblant diverses composantes de l’École de travail social soit la direction 
de l’École, l’Association des étudiants de travail social, la revue Nouvelles pratiques sociales 
(NPS) et le Laboratoire de recherche sur les pratiques et les politiques sociales (LAREPPS). 
Cette collecte fut fructueuse: en deux semaines, nous avions ramassé les 3000 $!  
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Par la suite, forts de cette preuve tangible de notre capacité de nous mobiliser concrètement, 
nous avons demandé au BCI de nous fournir une aide à moyen terme en réservant deux 
exemptions de frais de scolarité pour étudiants étrangers sur le total des 57 exemptions que 
gère l’UQÀM pour des étudiantEs de 2e et 3e cycle. Cette demande de deux exemptions 
revenait à une demande de deux bourses de 10 000 $. Le BCI a réagi très positivement à 
notre demande. Sans que cela donne lieu à une entente formelle, au cours de l’année 
académique 2003-2004, deux bourses d’exemption de frais de scolarité majorés ont été 
accordées à des étudiantEs haïtiens.  
 
Dans l’intervalle, peu de temps après la levée de fonds spéciale faite sur le terrain de l’École 
de travail social en janvier 2003, les étudiantEs haïtiens se sont concertés et ont fait une 
proposition au CEII. Au lieu d’être transmis à la manière d’un don, est-ce que l'argent 
recueilli ne pourrait pas être utilisé comme une masse salariale permettant de faire travailler 
des étudiants haïtiens comme assistants de recherche pendant un certain nombre d’heures? 
Nous avons tout de suite trouvé que l’idée était géniale. Nous avons convenu alors qu´ils 
seraient effectivement engagés pour faire un travail de recherche qui permettrait de 
documenter et d’argumenter la coopération entre Québec et Haïti, plus particulièrement entre 
l’École de travail social de l’UQAM et le Département de service social de la Faculté des 
sciences humaines de l’UEH. Voilà pour l’explication des origines de la recherche qui devait 
conduire plus tard à la production du dossier qui suit.  
 
Au point de départ, la recherche visait la production d’un état de situation qui mettrait 
l’accent sur la formation et la recherche en service social à la FASCH. Il n’était pas question 
à ce moment-là de dresser un état de la situation de l'École de travail social à l’UQÀM. C’est 
ainsi que la première version produite, à la fin de l’été 2003, était un texte de 25 pages qui 
s’en tenait à l’examen du service social à la FASCH. À l’automne 2003, cette première 
version a été examinée par des membres de notre comité. Cette version a été évaluée comme 
très intéressante et des suggestions furent transmises aux auteurEs pour améliorer le produit. 
Tout cela dans le contexte d’un automne qui devenait de plus en plus « chaud » sur le plan 
social et politique en Haïti. Entre novembre 2003 et février 2004, on se souvient de la montée 
d’un mouvement d’opposition au gouvernement Aristide qui a abouti à la sortie d’Aristide et 
à la mise en place d’un nouveau gouvernement. Au cours de ces mois de turbulence socio-
politique en Haïti, notre comité s’est impliqué pour que des gestes de solidarité en 
provenance de l’École de travail social soient posés. C’est à ce moment que Ernst Jouthe, 
professeur retraité d’origine haïtienne de notre École et, en même temps, chargé de mission 
de la FASCH, a été invité à venir nous donner un coup de main pour ficeler une proposition 
d’appui aux professeurs et étudiants de l’UEH touchés par la répression lancée par le 
gouvernement Aristide. Ernst a répondu à cet appel et son apport nous a aidé à rédiger une 
proposition d’appui qui a été, par la suite, adoptée à l’unanimité d’abord par l’École de travail 
social, puis par la Faculté des sciences humaines et, finalement, par le conseil 
d’administration de l’UQÀM. Dans la foulée de ces actions, une pétition de solidarité sur le 
plan du travail social a été signée par 358 étudiantEs, professeurEs, chargéEs de cours, 
professionnels de recherche et alliés de notre École. À partir de cette pétition, une lettre, 
signée par la directrice de l’École et le responsable du CEII, a été envoyée au ministre Bill 
Graham, le 24 février 2004.  
 
Dans le contexte que nous venons d’évoquer, il est possible de comprendre que, pendant 
l’hiver 2004, l’intérêt pour la solidarité Québec-Haïti n’a cessé de croître parmi les membres 
du comité et au sein de l’École de travail social. À la fin de février 2004, après le départ 
d’Aristide et dans une nouvelle conjoncture qui permettait d’espérer des jours meilleurs pour 
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le peuple haïtien, l’idée d’un document pertinent pour favoriser la coopération Québec-Haïti 
sur le plan du travail social nous est apparue plus importante que jamais. Nous avons décidé 
alors de renforcer l’équipe qui travaillait sur ce document et de faire en sorte qu'il porte sur le 
travail social non seulement en Haïti, mais aussi au Québec.  
 
À cet effet, nous avons convaincu Ernst Jouthe, Réjean Mathieu (deux professeurs retraités 
de l’École) et Rafaëlle Sinave (étudiante au bac en travail social) de venir renforcer le groupe 
de travail qui comprenait initialement Gisandre Renois et Marc Élie Pierre. En outre, nous 
avons convaincu le LAREPPS de fournir un complément de financement permettant 
d’engager les trois étudiantEs comme assistantEs de recherche pour un total de 400 heures. 
Dans les six mois qui suivirent, soit de mars à septembre 2004, les cinq membres du groupe 
de travail se sont réunis à diverses reprises pour préparer les quatre ou cinq moutures du 
document.  
 
J’en profite pour remercier vivement Ernst Jouthe, Réjean Mathieu, Marc Élie Pierre, 
Gisandre Renois et Rafaëlle Sinave pour la générosité et la rigueur dont ils ont fait preuve 
tout au long de cette démarche. En nous donnant un accès bien documenté et synthétisé de 
l’état des lieux du travail social tant à l’UQÀM qu’à la faculté des sciences humaines de 
l´UEH, les cinq signataires de ce texte nous fournissent des points d’appui qui nous 
permettront éventuellement d’établir des lignes de communication enrichissantes entre Port-
au-Prince et Montréal.  
 
 
Bonne lecture! Bons échanges!  
 
 
 
Yves Vaillancourt 
Responsable du Comité d’échanges internationaux et interculturels (CEII) 
et 
Directeur du Laboratoire de recherche sur les pratiques et les politiques sociales (LAREPPS) 
École de travail social 
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Introduction  
 
Le but de ce texte est de favoriser la connaissance mutuelle entre deux écoles de formation 

universitaire en travail social, d’une part, l’École de travail social de l’Université du Québec à 

Montréal (UQÀM), et, d’autre part, le Département de service social de la Faculté des 

sciences humaines (FASCH) à l’Université d’État d’Haïti (UEH). 

 

Cette connaissance se fera dans un esprit d’échange solidaire, de partenariat, et 

d’enrichissement, de manière à permettre aux formateurs et étudiants haïtiens et québécois 

d’explorer la réalité des deux unités de formation, de s’enrichir mutuellement dans la 

production de nouvelles connaissances et de s’ouvrir à un autre milieu de pratiques sociales. 

 

Ce rapprochement entre les deux unités de formation devrait faciliter la relance d’une 

coopération interuniversitaire (UEH /FASCH et UQÀM), discontinuée dans des 

circonstances qui restent à élucider. La relance de cette coopération sur une nouvelle base 

aura d’autant plus de chance de réussir qu’on évitera les pièges de certaines formes de 

coopération Nord/Sud, en particulier le laxisme, la dépendance unilatérale et l’importation 

des modèles préconstruits. Elle servira de catalyseur pour le renouvellement des ressources et 

des outils, sur le plan de la recherche, de l’enseignement, et des pratiques en travail social. 

Elle alimentera une réflexion sur les différentes façons de concevoir la profession du travail 

social et sur l’importance primordiale des stages dans la formation universitaire. 

 

Il n´a pas été possible de faire une recension d´écrits, car il y en a très peu en rapport aux 

préoccupations de ce texte, et nous n’avons pas pu avoir accès aux documents d’archives de 

la FASCH pertinents. Aussi ce texte est, pour une bonne partie, le résultat de plusieurs 

consultations et discussions avec des personnes ressources intéressées par la question de la 

coopération interuniversitaire entre le Québec et Haïti. Plusieurs textes sur l´UEH ont été 

consultés mais, n´étant pas en rapport direct avec l´objet étudié, ils sont présentés en 

référence, en complément d´information. Pour l’évolution du travail social à l´UQÀM dans le 

contexte québécois, la recherche a été facilitée par l’abondance et l’accessibilité de 

documents. 

 

Ce texte comprend deux parties: la première partie décrit la situation du service social en 

Haïti, la deuxième partie décrit la situation du travail social au Québec. La conclusion 
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suggère certaines pistes et dimensions à explorer pour jeter les bases d’un nouveau projet de 

coopération et faciliter les échanges.  
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Première partie : le service social en Haïti et à l´Université d´État d´Haïti 
 
1. Contexte social 
 

Haïti est situé dans la mer des Caraïbes et partage l´île avec la République dominicaine. Elle est 

classée parmi les pays ayant le plus haut taux d´analphabétisme (70%) de la région, et, en même 

temps, le plus bas taux de scolarisation, d´après un rapport du Programme des Nations unies pour 

le développement (PNUD) de 1999. L´instruction publique obligatoire et gratuite depuis 1874, au 

niveau primaire, n´a en réalité pas facilité l´accès au système éducatif à la majorité de la 

population. Celui-ci était réservé à un petit groupe en reconnaissance de services rendus à la 

patrie. 

 

Plusieurs écoles supérieures furent fondées dès 1860 jetant les bases de l´Université d´Haïti : des 

écoles de droit, de musique, de médecine, de dessin et de peinture. Le bureau d´ethnologie fut 

créé en 1944. Alors que la majorité de la population vit en milieu rural, ces écoles se retrouvent, 

pour la plupart, à Port-au-Prince, à l´exception des écoles des infirmières dans le Sud, à la Grand 

Anse et dans le Nord; et des écoles de droit dans le Nord, l´Artibonite et le Sud-est. La 

concentration de la plupart des activités de niveau supérieur dans la capitale tend à augmenter le 

clivage entre le milieu rural et le milieu urbain. Le plus souvent, les gens issus de la province 

n´ont d´autre choix que de venir à Port-au-Prince pour poursuivre leurs études dans des conditions 

matérielles souvent précaires.  

 

Les différentes réformes amorcées pour améliorer la situation en éducation n´ont pas abouti. De 

plus, la transmission du savoir se fait dans la logique de l´ordre dominant et certains groupes en 

sont totalement exclus. L´accès à l´instruction est en effet réservé à un petit groupe et la majorité 

de la population est livrée à elle-même ou à des programmes d’alphabétisation très limités qui 

n´arrivent jamais à terme. Les mouvements sociopolitiques qui affectent le pays depuis le milieu 

des années 1980 ont une incidence directe sur le système et le milieu éducatif, tout comme sur la 

qualité de l´enseignement. 

 

Parmi les 30 % de la population qui savent lire et écrire, seulement 10 % ont accès à 

l´enseignement supérieur. La scolarité est pratiquement gratuite à l’UEH (250 gourdes par an, 
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c'est-à-dire une quinzaine de dollars) — un modèle calqué sur le modèle français traditionnel. 

Pourtant, seul un petit groupe peut y accéder par le concours d’admission. Ces derniers temps, il y 

a une forte demande d´admission au 1er cycle dans les différentes facultés; cependant, vu la 

capacité d´accueil faible de l´UEH, seulement un pourcentage minime y accède. Après 1986, on 

pensait que l´éducation était la porte de sortie pour accéder à un emploi. L´engouement pour le 

savoir et la culture a donc augmenté, surtout avec la diminution du système de parrainage et du 

clientélisme. De plus, les infrastructures pouvant faciliter l´apprentissage (bibliothèques, 

laboratoires d´informatique, espaces de loisirs et matériel didactique) sont quasi inexistants à 

l´UEH. Par ailleurs, les différentes propositions pour une réorganisation des facultés publiques et 

la création d´autres facultés dans les neuf départements du pays ne sont pas prises en compte.  

 

Devant la demande que ne pouvait satisfaire le secteur public, le secteur privé a parallèlement pris 

l´initiative d´ouvrir des universités qui offrent différentes formations dans plusieurs domaines. 

Dans une étude sur l´UEH, 13 universités et 46 écoles/instituts en enseignement supérieur, se 

répartissent comme suit : une université et six écoles/instituts publics; 12 universités et 40 

écoles/instituts privés (Gourgues, 1998 : 29). Ceux qui ont les moyens vont dans des universités 

privées après leurs études secondaires. Beaucoup partent pour étudier à l’étranger aux frais de 

leurs parents ou grâce à des bourses des programmes de coopération. Le plus souvent, ils ne 

reviennent pas au pays. Peu de possibilités leur sont en effet offertes pour trouver un emploi, faire 

de la recherche ou poursuivre des études de cycles supérieurs. 

 

La société haïtienne connaît depuis 1986 des transformations et des bouleversements significatifs 

qui ont renforcé l´état d´extrême pauvreté de la population. Les sciences humaines devaient 

répondre en grande partie à ces préoccupations en donnant aux étudiants, principalement les 

futurs intervenants, des outils pour mieux appréhender les problèmes du pays et aider la 

population à y faire face. Cependant, avec la crise de la réforme1 qui perdure à l’UEH, la 

formation dispensée en pâtit. Celle-ci doit être adaptée pour garantir une meilleure intervention 

auprès de la population dans tous les domaines. La formation qu'on dispense à la FASCH aux 

futurs professionnels leur offre peu de possibilités d’intervenir en tant qu’agents de changement. 

                                                 
1 C´est un débat d´actualité. Il y a des visions divergentes sur la conception de cette réforme. Certains prônent le 
modèle américain, d´autres le modèle européen et un autre groupe, le modèle latino-américain.  
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Il en est de même pour le travail social. L'apport de cette profession dans la société haïtienne n´est 

pas documenté ni analysé. Certains étudiants ont essayé de lancer un mouvement de réflexion sur 

le travail social, mais ces projets ne sont pas arrivés à terme. Le présent texte pourrait inciter au 

questionnement de cette profession et son apport dans la société. 

 

Ce questionnement pourrait porter sur la formation en général, plus particulièrement sur le cursus, 

la recherche et les stages, pour les adapter aux besoins de l'heure et pour orienter un 

renouvellement des pratiques d’intervention en référence aux réalités du pays confronté à de 

nouveaux problèmes sociaux. Les besoins, en ce qui a trait politiques sociales, sont multiples et 

les pratiques ne sont plus adaptées à la complexité des problèmes vécus par la majorité de la 

population. Dans certains domaines, l´urgence d´intervenir se fait sentir de plus en plus, 

particulièrement dans la classe défavorisée qui vit l´itinérance, la délinquance, la domesticité, 

l´analphabétisme, la toxicomanie, la prostitution, l´exclusion, etc. Ce questionnement ne peut se 

faire sans tenir compte du contexte général de fonctionnement de l'Université d'État d´Haïti, dont 

dépend la FASCH, et à laquelle est rattaché administrativement le département de service social. 

Nous porterons, dans la partie qui suit, un regard sur l’origine de l’UEH, sur ses missions et son 

importance dans la société haïtienne. 
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2. L’Université d’État d’Haïti (UEH) 
 
L'Université d´Haïti fut fondée en 1944 par un décret présidentiel regroupant six Facultés et deux 

écoles de l´enseignement supérieur. Elle est renommée plus tard, soit en 1960, Université d'État 

d'Haïti2 par un décret du président François Duvalier. Dès sa création, ses principales missions lui 

conféraient des tâches pour relever le niveau de la société, améliorer ou changer la situation du 

pays. Elle devait : 

o Contribuer à l'enrichissement scientifique du patrimoine culturel, intellectuel et 
scientifique de la Communauté Universelle ;  

o Contribuer à maintenir l'enseignement supérieur en Haïti au niveau des avancées 
de la science et de la technologie ;  

o Promouvoir la recherche et l'orienter prioritairement vers le développement 
endogène des ressources humaines et matérielles de la Nation ;  

o Fournir les « compétences de base » nécessaires au développement culturel, 
économique et social d'une société haïtienne socialement juste, politiquement, 
économiquement et culturellement indépendante ;  

o Fournir des services à la communauté dans le cadre de l'extension universitaire, 
notamment, par le moyen de contrats-programmes avec les autres pouvoirs publics 
et toute institution privée ;  

o Transmettre le savoir académique et le savoir-faire aux futurs cadres et techniciens 
de la société haïtienne en veillant, d'une part, à réhabiliter les disciplines pratiques 
débouchant sur des métiers ou professions réellement utiles au développement 
national et, d'autre part, à ce que le contenu et la méthode de formation soient 
adaptés à la solution des problèmes concrets du pays; 

o Veiller à ce que les étudiants soient soudés à la réalité nationale par leur 
participation effective aux projets de développement, notamment au moyen de 
stages, services civiques étudiants, temps de résidence obligatoire dans un champ 
d'application conforme à l'orientation professionnelle ;  

o Intervenir activement pour contribuer à l'amélioration de la situation générale du 
Peuple, de la Nation et de l'État haïtien ;  

o Promouvoir la solidarité avec les hommes et les femmes de notre société, 
principalement ceux et celles n'ayant pas accès à la jouissance des droits au travail, 
au progrès, à l'information, à la santé, à l'éducation et aux loisirs ;  

o Participer à la consolidation et à l'avancement de l'État de droit :  
� En créant des remparts contre toute forme d'autoritarisme; 

� En substituant dans son fonctionnement la concertation à l'autoritarisme; 

� En fonctionnant sur la base de la participation. (Site Web de l'UEH, 2004).3 

 

                                                 
2 Ce qui plaça l’UEH sous la férule dictatoriale, limitant son accès à des gens proches du pouvoir. 
3 Tirées des sites : http://www.ht.refer.org/htcai/edu/ueh/htm et http://www.haiti-universite.org
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Il existe tout un monde de différences entre l’énoncé de missions et la réalité sociopolitique de 

l’UEH. Selon ses missions, l´UEH devrait favoriser l’émergence d´une société économiquement 

forte, socialement plus juste et politiquement démocratique. Malheureusement, la réalité est autre. 

Jusqu’à présent, l’UEH n´a pas réellement contribué à créer les conditions favorables au 

développement humain de la majorité de la population haïtienne et au respect des droits 

fondamentaux de tout citoyen. L´écart entre ceux qui ont bénéficié de l´instruction et le reste de la 

population se creuse davantage. Ceux qui ont profité d’une formation universitaire ne pensent pas 

toujours à mettre leurs connaissances et compétences au service de la majorité de la population 

dans leur domaine respectif. Cette situation divise le pays en deux couches qui s´écartent un peu 

plus l´une l´autre au fil du temps. Les implications de l´UEH au sein de la population ne sont pas 

visibles. La théorie et la pratique ne se rencontrent que dans certaines facultés. 

 

L´UEH est formée de 11 établissements d'enseignement non regroupés (voir tableau à l'annexe 1), 

sans articulation organique aucune en ce qui a trait à l´accréditation des cours ou à l'échange de 

ressources humaines, matérielles et autres. Il existe un manque de reconnaissance institutionnelle 

entre les facultés ou écoles de l´UEH. Celles-ci sont éparpillées un peu partout dans la capitale. 

Chaque entité a ses règlements internes et son mode de fonctionnement. À la direction de l´UEH, 

on trouve comme organe suprême : le conseil de l´université, composé de 33 membres qui y 

siègent à titre de représentants des décanats ou des conseils de gestion; des étudiantEs et des 

professeurEs des 11 établissements de l’UEH; et le conseil exécutif, composé des trois membres 

élus (un recteur et deux vice-recteurs respectivement aux affaires académiques et à la recherche) 

formant le rectorat. Ces derniers sont délégués par leurs mandataires par voie élective. Il est fait 

obligation d’avoir au moins un diplôme de deuxième cycle pour faire partie du rectorat, du 

décanat ou pour être responsable de département. Par manque de ressources humaines, des gens 

occupent certaines fonctions au sein de l´UEH avec une licence seulement. C´est un des héritages 

datant du régime duvaliériste, où le pouvoir essayait de contrôler toutes les institutions du pays en 

y plaçant leurs alliés. Et depuis ce temps, rien n´a changé. Les différents gouvernements, qui se 

sont succédés au pouvoir depuis, ont tenté de tirer l’UEH de leur côté, en nommant les recteurs et 

les doyens.  
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Les luttes pour l´autonomie et l´indépendance de l´université vis-à-vis des pouvoirs politiques 

font encore l’objet de nombreux débats. Des bouleversements politiques en 19864 et, plus tard, en 

1991 ont renforcé et orienté ces luttes vers l’excellence académique et la gestion participative, 

face à la médiocrité et le clientélisme. Les luttes prennent d’autres formes, avec comme 

perspective la réforme de l´UEH pour une formation rigoureuse accessible selon le mérite et les 

qualifications personnelles plutôt que par favoritisme. La Constitution de 1987 dans son titre VI, 

article 208, a instauré le principe d´autonomie de l´UEH : « la liberté d´expression, la liberté 

académique, la liberté de gestion, la liberté financière et l´inviolabilité de l´espace universitaire ». 

La disposition de transition a permis à la communauté universitaire d´élire, depuis 1997, le recteur 

et les deux vice-recteurs. Ce qui n’a pas empêché le gouvernement du président Jean Bertrand 

Aristide de contourner l´autonomie universitaire en installant un conseil de gestion au rectorat et 

en violant l´espace universitaire,5 principalement celui de la FASCH. 

 

La disposition de transition de 1997 offrait un cadre pour remettre en question le fonctionnement 

de l´UEH, appelée à former de futurs cadres dans différents domaines. Toutefois, ce ne sera pas 

chose aisée puisque, aujourd´hui encore, les débats critiques sur la réforme qui tarde à s’effectuer 

ont une incidence directe sur le milieu universitaire et son fonctionnement. Ces périodes de 

tâtonnement et de crise empêchent l´UEH de répondre valablement à ses missions et affectent la 

qualité de l´enseignement dispensé. La réforme au sein de l´UEH permettrait de combler ces 

lacunes, d’améliorer la qualité de l´éducation supérieure tout en demeurant accessible à un plus 

grand nombre. Des professeurs de différentes facultés ont fait des propositions de réformes en ce 

sens et pour une université mieux organisée. Des textes sur la réforme visent entre autres : la 

qualité de l’enseignement dispensé, la philosophie et l’orientation de la formation, la 

professionnalisation, l’offre de place et les ressources disponibles, l’accessibilité et l’excellence 

académique, le service à la communauté, l´autonomie administrative et financière, l´augmentation 

du budget, etc. (signalons que seulement 10 % du budget national est alloué au fonctionnement de 

l´UEH).  

 

                                                 
4 Année du départ de Jean Claude Duvalier. Il ne pouvait y avoir aucune forme d´organisation de ce genre pendant la 
dictature, les membres de sa milice infiltraient les facultés pour contrôler le milieu universitaire.  
5 Respectivement le 27 juillet 2003 et le 5 décembre 2003. 
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Les luttes menées au sein de l´UEH ont apporté un minimum de changements dans les régimes 

politiques, mais n´ont pas eu d´impact significatif sur la situation socio-économique de la 

population. Elles n´ont pas relevé le niveau d´enseignement. En témoignent les revendications de 

certaines organisations étudiantes de l´UEH (comme la FENEH, FEUH, etc.). Malgré tout, un 

certain effort est constaté au niveau dans les conseils de gestion de certaines facultés pour 

améliorer leur fonctionnement.  

 

Parmi les 11 entités de l´UEH, la faculté des sciences humaines et le département de service social 

de cette faculté feront ici l´objet d´une présentation détaillée. 
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3. La faculté des sciences humaines (FASCH)6  
 

Le premier espace de formation de travailleurs sociaux au pays a été l´École nationale de service 

social créée en mai 1958, avec à sa tête une directrice diplômée de l´École de service social de 

l´Université Laval, au Québec. La formation en service social, à l´époque, durait trois ans et, après 

un stage obligatoire, les étudiants en ressortaient avec leur diplôme. Plus tard, soit en juin 1974, 

cette école sera intégrée à la FASCH. Aux trois années de formation s´ajouteront un an de 

scolarité, ainsi que la rédaction et la soutenance d´un mémoire, devant un jury composé d´un 

président, d´un directeur et d´un lecteur critique pour l´obtention du grade de licencié. Depuis, la 

FASCH est la seule en Haïti à dispenser une formation en service social, dénommé plus tard 

travail social7.  

 

L´histoire de la FASCH se découpe en deux périodes : de 1974 à 1986, et de 1986 à nos jours. La 

première période était axée sur la reconnaissance et la nécessité de l´implantation de cette faculté. 

La deuxième période a amené une meilleure organisation et dispensation des cours et aussi un 

questionnement sur la formation. Les instances de décision et d´exécution dans la gestion de la 

FASCH sont : le conseil de coordination (composé de trois membres, un coordonnateur, un 

responsable académique et un responsable administratif); le conseil des études (constitué des 

responsables des quatre départements, de l´année préparatoire et du responsable académique); les 

départements et le secrétariat général. La FASCH compte à peu près 30 professeurEs à temps 

plein pour assurer régulièrement les cours, participer aux activités académiques et administratives 

et aider les étudiantEs dans la rédaction de leur mémoire et la production d´autres travaux de 

recherche. Il reste à déterminer si ce nombre de professeurs est suffisant pour répondre 

adéquatement aux besoins de la FASCH. Très peu de recherches ont en effet été publiées par ces 

professeurs et très peu d´étudiantEs arrivent à trouver un professeur disposé à les accompagner 

dans la rédaction de leurs mémoires.  

 

                                                 
6 L´espace logeant la FASCH est agréable et accueillant. On y trouve une grande cour boisée et fleurie, un terrain de 
jeux, un parking. Il y a deux bâtiments : un logeant l´administration et les locaux des professeurEs et l´autre, les salles 
de cours, la bibliothèque, le labo d´informatique et un centre de recherche.  
7 Les deux termes sont utilisés, ils charrient aussi un discours idéologique selon les répondantEs. Toutefois, sur les 
diplômes, on trouve le terme "service social".  
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Depuis 1999, un programme post-gradué en population et développement (PROPDEV) d´une 

durée d´un an est offert à la FASCH conjointement avec le centre technique de planification et 

d´économie appliquée (CTPEA). Il reçoit les étudiantEs des différentes facultés et des autres 

universités, munis d´un diplôme de premier cycle. Au terme de cette formation, les étudiantEs 

doivent soumettre un travail de recherche pour l´obtention de leur diplôme. Ce programme reçoit 

l'assistance technique et financière du FNUAP et du PNUD.  

 

La faculté est dotée d´un Centre de recherche historique et sociologique (CREHSO). Ce centre 

publie la revue Itinéraire deux fois l´an. La FASCH a publié la revue CON-textes durant deux 

semestres. La dernière publication date de 1999. La revue était éditée sous l´égide de l´unité de 

formation continue et d´extension universitaire (UFCEU). La rédaction des articles, assurée par 

les professeurEs de la faculté, mettait en contexte l´éducatif et le culturel, le politique et 

l´économique. Le filet « Lu pour vous » faisait état de la production des recherches personnelles 

des professeurEs et l´intra-FASCH relatait les informations relatives aux activités internes.  

 

Le laboratoire d´informatique et la bibliothèque sont très modestes par rapport au nombre 

d´usagers qui les fréquentent. La faculté fonctionne en deux vacations depuis 1991. Le 

recrutement se fait par concours deux fois l´an (en septembre et en mars). Il s’agit-là d’une 

innovation exclusive de la FASCH, au sein de l’UEH. Il existe à la FASCH, depuis 1997, un 

système de crédits comparable à celui qui est en vigueur dans la plupart des autres universités : un 

cours de 45 heures équivaut à trois crédits. La formation dispensée est de 120 crédits, répartie en 

cours obligatoires, cours optionnels, stages et mémoire. Des frais annuels de 250 gourdes (à peu 

près $ 15 CAN) sont exigés pour l´année académique. Une fois complété ce programme de 

licence en quatre années, les diplôméEs de la FASCH qui choisissent de poursuivre leurs études 

supérieures à l’étranger sont confrontés à un problème d’équivalence de crédits. Par exemple, 

certains programmes de baccalauréat en travail social au Canada, notamment à l’Université du 

Québec à Montréal, comportent seulement 90 crédits et s’échelonnent sur trois ans, au lieu des 

120 crédits sur quatre ans de l'UEH. D’où l’importance de connaître la politique d’équivalence 

des universités étrangères dans lesquelles les licenciés de la FASCH souhaitent poursuivre leurs 

études et de négocier avec elles des ententes particulières pour reconnaître les crédits appropriés. 
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Il est constaté un engouement pour étudier à la FASCH à partir de 1990 et, depuis, l´écart n´est 

jamais trop grand entre les différentes promotions. Les chiffres parlent d´eux-mêmes. De 1974 à 

1986, seulement 671 étudiantEs ont fréquenté la faculté. De novembre 1986 au mois de juin 1990, 

1026. L´année académique 1991-1992 marque le début du fonctionnement selon la double 

vacation : il y a eu 165 étudiantEs. Les troubles politiques de 1992-1993 ont empêché le 

fonctionnement de la faculté pendant cette période. L´année suivante, l'effectif s'élevait à 240 

étudiantEs. Depuis novembre 1993, l´effectif par cohorte a atteint, pour certaines années, plus de 

200 étudiants. Ces augmentations sont dues à plusieurs facteurs, entre autres : une certaine 

reconnaissance de la faculté dans le milieu lors des activités de promotion au début de chaque 

année académique; les revendications portées par les différentEs intervenantEs professionnellEs, à 

partir de 1990, et le nombre de postulants qui frappent chaque année aux portes de l´UEH. 

Auparavant, la faculté des sciences humaines était traitée en parent pauvre et avait peu de 

notoriété auprès des postulantEs. 

 

Pour être admis à la FASCH, le postulant doit détenir un baccalauréat8, participer au concours 

d´admission et, s’il est admis, s´inscrire à l´année préparatoire. Il faut obtenir un certain nombre 

de crédits en année préparatoire avant de pouvoir choisir un département. Certains cours de 

l´année préparatoire sont des prérequis aux cours obligatoires. Les détenteurs d´un premier 

diplôme d´une des entités de l´UEH peuvent s´inscrire sur titre (ils sont alors exemptés du 

concours d´admission). L´équivalence de cours est faite pour les étudiantEs inscrits sur titre à la 

demande de l´étudiantE et sous certaines conditions. L´étudiantE doit réussir au moins huit cours 

sur deux sessions, sinon il est exclu du programme. Il doit ainsi obtenir une note minimale de 

60 % pour passer un cours. 

 

La formation est complétée par des conférences, séminaires et ateliers organisés par l´Unité de 

formation continue et d´extension universitaire (UFCEU), la bretelle entre l’université et le milieu 

(les organisations de base, certaines ONG, les radios communautaires, les coopératives, etc.). Ces 

activités, en plus des cours et séminaires spécialisés à chaque département, étaient animées par 

des professeurs-chercheurs haïtiens et étrangers autour de thèmes d´actualité : collectivités 

territoriales; démographie; organisations en milieu de travail; pratiques coopératives; psychologie 

                                                 
8 Diplôme sanctionnant le cycle des études secondaires en Haïti. 
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de l´éducation, etc. Ces activités de formation se déroulaient durant les vacances d´été. Les 

participants se déplaçaient là où les besoins de la formation le voulaient (dans la capitale comme 

dans les provinces). D´autres activités, comme les Vendredis de la FASCH, permettaient de 

rapprocher étudiantEs et professeurEs des différentes facultés, cadres des ministères, 

professionnellEs, membres des secteurs populaires et des milieux ruraux en vue de promouvoir le 

développement de la société haïtienne. Mais, depuis 1999, ce service a changé d´orientation et est 

devenu presque inexistant. L´UFCEU a été démantelée, ses chercheurEs éparpillés dans les autres 

services de la FASCH. 

Au lendemain de 1986, certaines facultés de l´UEH ont mis en place de nouvelles structures de 

participation. C´est ainsi que l´assemblée mixte de la FASCH est une innovation dans la gestion 

de l´institution. Cette assemblée est composée des professeurEs, des membres du personnel 

administratif et des étudiantEs. Lors des séances de l’assemblée mixte, on essaie de faire la 

promotion de la démocratie participative dans la faculté et dans le pays en général. L´assemblée 

mixte constitue l´organe suprême d´orientation à la FASCH. Les décisions sont prises par la 

majorité des membres. Le conseil des études évalue et discute des programmes de formation. Il 

fait des recommandations et des propositions sur l´organisation et la gestion des concours 

d´admission. 

Dans un souci de restructuration, la FASCH s´est doté, depuis 2000, d´un « manuel de 

réglementation académique et plan d´études ». Ce texte représente un effort de systématisation de 

la part des responsables de la FASCH. Cependant, il n´est pas complet: il y manque certaines 

informations sur les cours qui se donnent actuellement, sur le cheminement des étudiantEs et, 

aussi, sur le corps professoral. La FASCH comprend quatre départements : sociologie, 

communication sociale, psychologie et service social. L´intégration aux quatre départements se 

fait sur la base d´une année préparatoire commune.  

 

La section suivante portera sur la formation, la recherche et les stages au département de service 

social de la FASCH.  
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3.1 Le département de service social 

 
Le département de service social reçoit de plus en plus d´étudiantEs au fil des ans et l’on constate 

une forte présence féminine. Il comprend un nombre restreint de professeurs formés en service 

social. La plupart des professeurEs ont une formation en psychologie, en sociologie ou en 

anthropologie, ce qui influence significativement l´orientation de la formation et de la profession. 

Le cursus en fait état. Il n´y a pas de programmes novateurs en service social en lien avec la 

formation donnée et celle-ci fait très peu référence à la réalité sociale du pays. La population est 

confrontée à des problèmes sociaux qui demandent plus d´intervenantEs qualifiéEs pour fournir 

les services. Des limites que l´on pourrait qualifier de faiblesses sur le plan de la formation par 

rapport aux nouveaux besoins et demandes de la population sont à la base de ce fait.  

 
Les besoins en formation sont multiples et variés. Il y a en effet un manque de professeurs formés 

en service social, un manque d’ouvrages récents sur l’évolution du service social. En outre, peu de 

recherches sur les pratiques d´intervention sociale ont été faites. Les ressources disponibles sont 

limitées. La formation en service social a par ailleurs très peu de liens avec les autres secteurs du 

pays. La méconnaissance constatée par rapport à la profession au sein de la population en 

témoigne. Les étudiantEs n´ont aucune forme d’organisation pour les représenter. Dans certaines 

ONG9, des gens sans aucune formation se font passer pour des travailleurs sociaux. 

 

La formation dispensée à la FASCH se réalise à travers trois séquences : théorique, 

méthodologique et spécialisation. Elle oriente les étudiantEs selon différents profils : conseiller, 

éducateur social, animateur, administrateur, planificateur, etc. Le cursus a été certes restructuré, 

mais en sont absents des cours reflétant les nouveaux problèmes vécus par la couche majoritaire 

de la population et qui sont essentiels à la formation de professionnellEs du social pour une 

intervention efficace. Chaque département a des cours consacrés aux visites et stages 

institutionnels étendus sur deux années. Ils permettent d´établir des liens entre la théorie et la 

pratique. Les étudiantEs en profitent pour réaliser leur mémoire.  

                                                 
9 Celles-ci pullulent en Haïti et sont de courants différents. Elles interviennent dans divers domaines auprès de la 
population à la place de l´État considéré comme démissionnaire. 
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Après les quatre années d´étude, présenter le mémoire peut cependant se révéler très difficile pour 

l´étudiantE. Car les canaux d´information disponibles sont très limités ou quasiment absents. Les 

mémoires sont produits avec les maigres ressources mises à leur disposition et beaucoup de 

dévouement. Les étudiants rencontrent de grandes difficultés relatives à l'absence de pratique dans 

le domaine de la recherche. Leur démarche demande de fréquents déplacements. Ils doivent en 

outre concilier vie familiale, travail et recherche. 

 

Plusieurs raisons portent certains étudiantEs à ne pas poursuivre leur formation jusqu´à la 

rédaction de mémoire : carence dans la formation; manque de ressources documentaires et 

financières; offre de travail limitée (souvent on ne fait pas appel à eux); précarité des emplois 

dans le milieu, (très peu d´institutions ont comme objectif la transformation de la société); 

manque de reconnaissance par l'État et dans la société civile; méconnaissance de la profession; 

absence d´association de travailleurs sociaux pour faire la promotion de la profession. Plusieurs 

tentatives d'association ont échoué : l´Association haïtienne des travailleurs sociaux (ATHSO), 

l´Association des travailleurs sociaux (ATRAS) et le collectif en travail social. Formées par des 

étudiantEs du département de service social de la FASCH, ces associations organisaient diverses 

activités de promotion du travail social. Mais, devant l´absence d´association pour coordonner les 

activités, informer et représenter les travailleurs sociaux en Haïti et l´absence de volonté politique 

pour entamer des réformes d´ordre structurel, il est nécessaire de questionner et d´adapter la 

formation aux réalités haïtiennes.  

 

Le taux de diplômés en service social est très faible. De 1974 à 2004, on a recensé seulement 26 

mémoires en service social. Une croissance a été observée, cependant, à partir des années 1990. 

La majorité des mémoires ont été présentés dans la décennie 1990-2000, soit 17 sur 26 (soit 

65 %). La présence des femmes est très importante en nombre au département de service social, 

mais très peu d’entre elles ont pu présenter leur mémoire soit neuf femmes sur 26 (35 %). L´une 

des explications serait le fait que les femmes sont confinées à des postes marginaux vu la 

conception machiste du milieu de travail. Les femmes, en service social, traitent des thèmes 

comme : la problématique des enfants de la rue, la domesticité juvénile, l´alphabétisation, la 

situation de la femme, les politiques sociales. La problématique des enfants de la rue a une 
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attention spéciale pour les chercheures, car trois d’entre elles ont abordé ce thème sous de 

multiples facettes dans leurs mémoires de licence : Lubin (1992); Renois (2000); Oscar (2001).  

 

3.2 Les stages en services social 

 

Les stages constituent un outil de confrontation des connaissances théoriques et pratiques. Pour 

plusieurs étudiantEs, les milieux de stage sont devenus des lieux de pratique professionnelle et 

offrent une possibilité de travailler avec les organismes intervenant sur le terrain (certains 

étudiantEs ont même été embauchés après leurs stages dans des ONG). Les intervenantEs de ces 

milieux ont la lourde charge d´accueillir et d´accompagner les stagiaires, une situation qui dépasse 

leur pratique quotidienne et leur formation initiale. Certains de ces intervenants, formés sur le tas, 

n´ont que leurs expériences à offrir aux stagiaires. Le contact intervenant-stagiaire ne se fait pas 

sans heurt, mais a un côté positif: beaucoup plus d´organismes veulent avoir, ces derniers temps, 

des travailleurs sociaux ayant reçu une formation pertinente. À ce propos, Lubin fait remarquer, 

dans un texte où elle identifie les difficultés majeures qui caractérisent la pratique professionnelle 

du travail social en Haïti, que « la présence des ONG dans ce champ ne facilite en rien la 

profession. À noter que ces organisations viennent de divers horizons (canadien, américain, 

européen) où les antécédents académiques exigés pour l´exercice de la profession du travail social 

sont différents » (2003 : 137)10. En outre, les étudiantEs ne sont pas toujours les bienvenus dans 

certaines ONG; ils remettent en question bien souvent la façon de faire des intervenantEs en 

place, et cela, sans toujours prendre le temps d´analyser leurs approches et de les ajuster au 

besoin. Ces relations sont des sources de conflit entre les travailleurs sociaux formés à la FASCH 

et les travailleurs sociaux formés sur le tas. Par ailleurs, depuis quelque temps, on trouve dans des 

organismes publics, des assistants sociaux, certains formés à la FASCH. Mais l’on pourrait se 

questionner sur leur relation avec celle-ci. 

 

Les stages sont réalisés sous la supervision du responsable de stage du département de service 

social et d´un intervenant de l´organisme où se déroulent les stages. L´étudiantE doit produire un 

rapport de stage en double exemplaire, un pour le département et l´autre pour le lieu où le stage a 

été réalisé. Ensuite, les étudiantEs intéresséEs à la rédaction de mémoire entament la préparation 

                                                 
10 Lubin, I. 2003. « Les enfants de la rue en Haïti : contexte et réalité de l´intervention » Intervention 118, 134-140. 
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d´un projet de mémoire à remettre au secrétariat de la FASCH. Ce dernier doit s´assurer que le 

dossier de l´étudiantE est complété.  

 

3.3 Commentaires sur l’ensemble des mémoires 

 

Dans leurs mémoires, les étudiantEs traitent de différents sujets. Ces mémoires soulignent certains 

problèmes sociaux qui touchent la population et les types de réponse que la société tente 

d’apporter soit pour les comprendre, soit pour les résoudre, ou pour intervenir à partir d’une 

approche individuelle, structurelle ou critique de la situation problème. L´absence de politiques 

sociales adaptées aux besoins de la population est le sujet de la majorité des recherches. La 

plupart des thèmes traités dans les mémoires font référence à la réalité socioéconomique du pays. 

C’est une occasion de soulever les problèmes sociaux que vit la population aussi bien dans la 

capitale que dans les provinces en remettant en question le rôle de l´État. Bien que plusieurs 

institutions aient défini des politiques, il y a un certain laxisme à les appliquer. Certains 

chercheurEs amènent même des propositions de programmes et font des recommandations pour 

améliorer la situation, mais rien n´est fait au niveau de l´État pour en assurer le suivi. Il n´y a pas 

de restitution vers la société civile: ces documents restent dans la communauté universitaire. Cette 

réalité traduit la séparation quasi absolue de l’université et du reste du pays. Il existe très peu de 

relation entre l’université, le milieu et l’État en matière de recherche. Ce dernier commande très 

peu de recherches au sein de l’UEH. Il dépense en moyenne 15 000 gourdes (environ 900 dollars) 

annuellement par étudiantE et les ignore après leur formation11. De même, le milieu qui paie les 

frais de scolarité des étudiantEs avec leurs taxes n’exige rien en retour.  

 

Le mémoire est une exigence du grade de licencié. Cette exigence après la scolarité de licence ne 

correspond plus à la norme internationale qui régit les études du 1er cycle. D’autre part, très peu 

d’étudiantEs arrivent à présenter leur mémoire de sortie. Nous avons vu que le département de 

service social en comptait une trentaine depuis 1974. En outre, la formation acquise ne permet pas 

à l´étudiantE d’entamer aisément un travail de recherche aussi exigeant et les professeurEs pour 

l’accompagner ne sont pas toujours disponibles. Quelques-uns sont même réticents à faire de 

                                                 
11 Sauf à la faculté de médecine, d´agronomie et à l´école des infirmières, les étudiantEs ont l´obligation de fournir 
deux ans de service social à la communauté avant l´obtention de leurs diplômes. 
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l´accompagnement. Les mémoires présentés par les étudiantEs constituent la principale 

production de recherche en service social à la FASCH et dans le domaine en Haïti. 

 

Le tableau 3, en annexe, présente le nombre total de mémoires déposés au département de service 

social de l'UEH, de 1974 à 2003, ainsi que l’année de présentation, les thèmes de recherche, ainsi 

que le nom des directeurs de recherche. Ce tableau décrit sommairement les deux périodes qui ont 

caractérisé l’histoire de la FASCH et de la formation en service social de 1974 à 1986 et de 1986 

à nos jours. La première période est celle de l’implantation de la faculté. La quantité de mémoires 

présentés par les étudiantEs à cette époque est peu élevée (soit deux mémoires), mais significatif. 

Par contre, lors de la deuxième période, axée sur une meilleure organisation et dispensation des 

cours, la présentation de mémoires par les étudiantEs est plus fréquente. Pour l’instant, cette 

périodisation des mémoires doit être considérée comme des données informatives et indicatives. 

Elle devrait être évaluée en fonction des ressources humaines, matérielles, financières disponibles 

pour cette période par rapport à la période antérieure, en considérant que l’environnement 

socioéconomique, politique et culturel des deux périodes était différent. Par exemple, c’est au 

cours de la deuxième période que la FASCH a créé l´UFCEU et la structure des professeurEs à 

temps plein. Mais, des professeurEs qui ont dirigé ces mémoires, un pourcentage minime fait 

partie des professeurEs à temps plein et la plupart de ces directeurs n´ont pas une formation en 

service social. 

 

Certains constats ont été faits sur l´ensemble de ces présentations : la plupart de ces études portent 

sur les institutions publiques haïtiennes et les thèmes sont liés à l´absence de politiques sociales; 

plusieurs des étudiantEs qui ont déposé un mémoire sont actuellement professeurEs ou occupent 

des postes administratifs à la faculté. D´autre part, plus de la moitié des licenciéEs en service 

social de la FASCH sont actuellement aux études supérieures12 (maîtrise ou doctorat) soit en 

Amérique du nord, en Europe ou en Amérique latine. Si le terrain était favorable, plusieurs 

seraient intéressés à intégrer le corps professoral de la FASCH. On constate, ces derniers temps, le 

souci du département de service social de l'UEH de combler des postes en faisant appel à 

                                                 
12 À l´UQÀM, ils sont au nombre de quatre au programme de maîtrise en intervention sociale. L´une a déjà eu son 
diplôme et enseigne comme professeure assistante à la FASCH.  
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d'anciens étudiants. Ainsi, deux des anciens étudiants sont actuellement des professeurEs à temps 

plein, quatre sont des chargés de cours et cinq autres sont des assistants professeurs. 

 

Ces mémoires se veulent, dans la majorité des cas, le lien entre la formation pratique et la 

formation de base ou théorique à la FASCH. Ils cherchent à alimenter la formation théorique et à 

éclairer les modèles d’intervention pratique. Sommairement, ces études peuvent être classées 

selon deux approches ou courants qui ont traversé la formation en service social à la FASCH 

pendant la dernière décennie : l´approche réformiste et l´approche critique. 

 

L’approche réformiste se situe dans une perspective adaptative. Elle essaie d´intervenir et de 

comprendre la réalité sociale des gens dans une perspective d´intégration à la société globale. 

Dans ces études, l´approche fonctionnaliste est dominante, avec, en toile de fond, des 

interventions qui ne cherchent pas à changer les structures des institutions ou de la société en 

général, mais à apporter de petits changements qui permettent de soulager la situation des gens. 

Dans ces recherches, les auteurs parlent de la faiblesse des institutions étatiques, de la carence ou 

du manque de formation des intervenants et du manque d´engagement de l´État. Mais très peu 

d´entre eux ont fait référence à la structure agraire du pays qui constitue la base de l´exclusion 

dans la société haïtienne. Il y a donc la prédominance de l´espace physique sur l´espace social 

dans ces recherches, vu que certains aspects ne sont pas abordés. Quant à l´approche critique, elle 

est plutôt pour la conscientisation des gens à la réalité socioéconomique par une éducation 

alternative dans une perspective de transformation sociale. Une approche qui a eu ses moments 

avec l´influence d´auteurs latino-américains comme Paulo Freire, Ézéchiel Ander-Egg, entre 

autres. Dans les recherches qui entrent dans cette perspective, les auteurs ont tenté de soulever les 

problèmes sociaux, mais peu d´entre eux ont tenté d´articuler cette proposition avec la réalité du 

milieu. Par exemple, il serait intéressant d´organiser des rencontres de restitution avec les 

répondants qui ont participé à ces réalisations. En outre, ce serait une occasion d´entrer en 

dialogue avec les milieux concernés. 

 

Ces deux approches se complètent et ont apporté une contribution majeure au développement du 

travail social en Haïti. Quelquefois, il est difficile d´établir une ligne de démarcation entre ces 

dernières. Elles véhiculent le contenu des différents cours et courants théoriques qui ont traversé 
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la formation en service social. Le courant assistancialiste et caritatif a laissé son empreinte sur 

cette profession : au début, c´était l´Église catholique qui se chargeait de mettre en place un 

dispositif d´aide à la population, tout comme elle se chargeait de l´instruction en même temps. 

L´on comprend aisément que l´empreinte caritative marque les interventions dans le domaine du 

travail social en Haïti. La formation en service social est passée de l´assistancialisme à une forme 

de systématisation à la fois plus proche de la réalité haïtienne et plus théoriquement articulée avec 

le temps. Toutefois dans les milieux de pratique en Haïti, selon Lubin, « il y a une 

méconnaissance du travail social et de la méthodologie d´intervention » (2003 : 138). Les milieux 

de pratique privilégient l´assistancialisme dans leurs interventions. Un fait qui est dû à l´absence 

de politiques sociales.  

 

3.4 Formation et recherche 

 

Bien que l´une des principales missions de l’UEH soit de promouvoir la recherche, la production 

de recherches est en général très pauvre. À la FASCH, à part deux recherches sur la question des 

collectivités territoriales en Haïti et sur le comportement des hommes hétérosexuels, les activités 

de recherche des professeurs sont peu connues et peu visibles. Cette situation est due en grande 

partie à l’absence de budget alloué à la recherche par l´UEH, bien que, depuis 1997, il existe un 

poste de vice-recteur à la recherche. La formation prépare très peu aux activités de recherche dans 

le milieu et il y a, de la part du milieu, très peu d´incitation à la recherche. Certains professeurs 

ont publié des textes en rapport avec leur domaine d´études. D´autres produisent des travaux de 

recherche en collaboration avec ou à la demande des ONG relativement à leur domaine 

d´intervention. Par ailleurs, certains étudiants publient leurs textes après leur soutenance. 

 

Après ce regard sur le service social à la FASCH et pour ne pas perdre l´essence du texte (toile de 

fond à un éventuel partenariat), nous ferons un survol de l´histoire de la coopération entre la 

FASCH et d´autres universités dans le monde. Malgré le caractère limité et partiel de ces 

informations, nous proposons ce rappel sommaire, sous bénéfice d’inventaire.  
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4. Survol historique de la coopération à la FASCH  
 

Habituellement, dans la coopération internationale, il y a un dominant et un dominé. Les pays 

développés du Nord ont tendance à se servir de leur pouvoir économique, politique, culturel et 

technologique pour asseoir leur hégémonie sur les pays du Sud. Cette conception verticale et 

« bancaire » de la coopération internationale est présente en Haïti, notamment dans la coopération 

interuniversitaire ou les coopérants déterminent les thèmes de recherche, planifient son 

déroulement, envoient des «experts», etc. 

 

Cette vision continue de susciter beaucoup de questionnements et de critiques de la part de ceux 

qui se sont impliqués dans les relations de coopération interuniversitaire à la FASCH. Dans une 

perspective d’ouverture sur l’extérieur et avec le souci de renforcer les programmes de formation 

pour leur donner une qualité selon les normes internationales, la FASCH a exploré plusieurs 

ententes de coopération aux cours des 10 dernières années avec certaines universités de la 

Belgique (UCL), du Canada, du Mexique et des États-Unis d’Amérique, ainsi que d’autres pays 

de l’Amérique latine. 

 

 

4.1 Université de Puerto Rico  
 
 

La FASCH entretient plusieurs niveaux de coopération avec l’Université de Puerto Rico depuis 

1996. Ainsi, une recherche conjointe, subventionnée par le National Institute for the Mental 

Health, a été menée sur le comportement des hommes hétérosexuels. Dans le cadre d’un 

programme de renouvellement de ses cadres, deux anciens étudiantEs de la FASCH (l´une à la 

maîtrise en travail social, au cours de l´année 2001, et une autre à la maîtrise en bibliothéconomie, 

en 2003) ont bénéficié de deux bourses octroyées par l’Université de Puerto Rico. Un séminaire 

sur le travail social communautaire a été coanimé par un professeur de l’école de service social de 

l’Université de Puerto Rico et deux professeurs de la FASCH, en 1999. Le professeur Ramos 

Aarón Gamaliel, de l’Université de Puerto Rico, a pu donner un cours sur la sociologie politique à 

la FACSH, de 1996 à 1998.  
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4.2  Universités de Belgique 
 

Au début de 2000, des responsables et des professeurEs de la FASCH ont effectué plusieurs 

visites de missions dans les universités francophones de la Belgique. Ces missions ont eu des 

résultats concrets : par exemple, l’Université catholique de Louvain a octroyé deux bourses 

d’études à deux assistants professeurs du département de sociologie de la FASCH, en 2000. Puis 

en 2001, un ancien étudiant du département de sociologie de la FASCH a pu intégrer le 

programme de formation pour les cadres. En 2002, un cadre de la bibliothèque de la FASCH a 

bénéficié d’un stage de perfectionnement à l’université de Bruxelles. En outre, trois séminaires 

sur la méthodologie ont été organisés et animés conjointement par les ressources de ces deux 

entités à l’intention des professeurEs et des étudiantEs du programme post-gradué de la FASCH 

au cours de l´année 2001.  

 

4.3  Universités nord-américaines 
 

La FASCH s’est rapprochée des universités nord-américaines à plusieurs niveaux. L’Université 

d’Ottawa a effectué plusieurs visites de missions à la FASCH. Entre autres, un séminaire sur le 

mouvement féministe a été animé, en 1999, par Mme Cécile Coderre, professeure à l´Université 

d´Ottawa. Ces missions ont débouché sur la participation de deux professeurs du département de 

service social à un programme de formation sur les stages, tenu à Ottawa, en 2001. Cette 

formation s’inscrivait dans le cadre d’un renforcement de la licence en service social. Ce 

renforcement était la condition requise pour développer un programme de maîtrise en service 

social ou en sciences sociales en Haïti, ce qui aurait permis d’établir des liens de coopération plus 

directs avec l’Université d’Ottawa en ce qui a trait aux études de deuxième cycle. 

Malheureusement, ce programme n´a pas vu le jour pour des raisons qui restent à élucider. 

 

Par ailleurs, la FASCH a eu des relations privilégiées avec l’Université de Chicago et plusieurs 

institutions universitaires du Mexique comme UNAM, FLASCO et ILCE. Elle a exploré aussi des 

liens avec d’autres institutions comme l’AUPELF, l’UNESCO, etc. 
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4.4.  Liens entre la FASCH et l’UQÀM 
 
Il y a eu plusieurs contacts à différents niveaux entre la FASCH et l’École de travail social de 

l’UQÀM, dont des contacts suivis entre des professeurEs de la FASCH et des étudiantEs de 

l’UQÀM qui poursuivaient, en 1996-1997, une expérience de stage de formation pratique dans 

deux organismes d’éducation populaire en Haïti, l’Institut Karl-Lévêque et l’Association pour la 

promotion de la santé intégrale de la famille (APROSSIFA), dans le cadre du programme de 

baccalauréat en travail social. Il y a eu aussi dons de livres et de revues de la part de professeurEs 

de l’UQÀM pour renforcer le fonds documentaire de la FASCH et échanges de publications entre 

les deux écoles (Revues Con-textes et Nouvelles pratiques sociales). 

  

Les relations entre la FASCH et l’UQÀM ont été redynamisées par un ensemble de circonstances 

qui se sont présentées récemment. Depuis 1999, la prestation de séminaires et de cours 

(Méthodologie en intervention Sociale; Méthodologie de la recherche sociale; Travail social de 

groupe; Déontologie du travail social et ateliers de mémoire) est assurée Ernst Jouthe, professeur 

retraité de l'École de travail social de l'UQAM. Il participe en outre aux activités administratives 

et académiques de la FASCH, ce qui constitue une source de stimulation pour explorer les 

possibilités de coopération plus formelle entre la FASCH et l’UQÀM. Janvier 2000 a marqué 

l’arrivée d´anciens étudiants de la FASCH à l’UQÀM, notamment dans le programme de maîtrise 

en intervention sociale. Ces étudiantEs étaient stimulés par la prise en considération du caractère 

porteur du travail social au Québec plus qu’ailleurs dans le monde, également par la circulation à 

la FASCH de certaines revues comme Nouvelles pratiques sociales, Service social et de certains 

Cahiers du LAREPPS. Les rapports de proximité culturelle (langue) entre le Québec et Haïti et la 

présence d’une importante communauté haïtienne au Canada (environ 100 000), avec une forte 

concentration à Montréal, sont autant de conditions militant en faveur d´un rapprochement entre 

les deux entités.  

 

En 2001, il y a eu plusieurs rencontres pour explorer les possibilités de coopération entre les deux 

unités de formation, rencontres auxquelles ont participé à des moments différents : Ronald Jean-

Jacques (coordonnateur du conseil de coordination de la FASCH à l´époque); Hancy Pierre 

(responsable du département de service social de la FASCH); Jocelyne Lamothe (responsable de 
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stages en service social à la FASCH); Jacques Hébert (directeur de l’École de travail social de 

l’UQÀM à l´époque); Réjean Mathieu et Yves Vaillancourt (comité des échanges internationaux 

et interculturels de l’École de travail social, à l'UQÀM); Annie Gussev (responsable de la 

formation pratique en travail social, à l’UQÀM), Ernst Jouthe (professeur retraité de l’UQÀM et 

impliqué dans différentes activités de formation à la FASCH). En cette même période, une 

subvention a été accordée par l’AUPELF pour un projet de séminaire sur l’économie sociale en 

Haïti que devait animer le professeur Yves Vaillancourt. 

 

Ce rapprochement s’est aussi concrétisé par l’attribution de deux bourses d’exemption de frais de 

scolarité majorés pour étudiants étrangers, pour les sessions d’été et d’automne 2003, à deux 

étudiantes haïtiennes inscrites au programme de maîtrise en intervention sociale de l’UQÀM. Ces 

bourses ont été obtenues à la suite des démarches du comité d´échanges internationaux et 

interculturels (CEII)13 auprès du Bureau de la coopération internationale (BCI) de l’UQÀM. Elles 

constituent un acquis dont peuvent bénéficier d’autres étudiantEs en service social, à la condition 

que les démarches pour les obtenir soient encadrées et supervisées par le responsable du 

département du service social de la FASCH, en relation avec la contrepartie à l’UQÀM. L’octroi 

de ces bourses s’inscrit dans le contexte des initiatives entreprises par les membres du CEII, soit 

pour manifester leur solidarité aux étudiants haïtiens ou prendre position publiquement contre la 

tentative de mainmise du pouvoir Lavalas sur l’UEH14.  

 

Cependant, le manque de transparence et l´absence de suivi laissent présager que les échanges 

avec des universités et institutions étrangères ont été construites souvent sur une base 

interpersonnelle plutôt que sur des mécanismes formels et interinstitutionnels. C’est apparemment 

l’une des causes de discontinuité et d´échec dans la mise en œuvre de certaines ententes de 

coopération. Par ailleurs, le manque de ressources disponibles à la FASCH pour assurer le suivi et 

l’évaluation des projets de coopération, les fluctuations à la direction de la FASCH, la complexité 

des structures, des protocoles et des procédures en ce qui a trait aux décisions et aux opérations 

                                                 
13 En plus d’assurer une présence active aux réunions du CEII, les étudiants haïtiens ont présenté trois causeries 
relatives au service social en Haïti en 2003. 
14 Notes de protestation et de condamnation produites par l'École de travail social (2003), le conseil d’administration 
de l’UQÀM (2003), le comite des échanges internationaux et interculturels (2004) à la suite des évènements du 5 
décembre 2003. 
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(un peu à l’image de ce qui se passe dans les institutions du pays en général) pourraient constituer 

des obstacles à l´aboutissement des ententes de coopération. 

 

Même si ces ententes n’ont pas toutes été pleinement actualisées ou n’ont pas perduré15, elles ont 

favorisé des échanges de ressources matérielles, financières et humaines intéressantes et 

profitables pour la profession. Leur examen, approfondi à partir de documents appropriés, pourrait 

contribuer à élucider les obstacles qui ont ralenti ou empêché la réalisation de certains projets de 

coopération et à orienter les futures initiatives vers de nouvelles perspectives. Ces nouvelles 

perspectives de coopération seront d’autant plus intéressantes et stimulantes que les acteurs 

concernés par la formation en service social à la FASCH et à l'UQÀM auront développé des liens 

d’échange et de connaissance mutuelle, basés sur les similitudes et les différences entre les deux 

contextes socioculturels. 

 

À la suite des informations présentées en première partie sur l’état du service social en Haïti, nous 

présentons, en deuxième partie, un état de la situation du travail social au Québec. 

                                                 
15 Il y aurait lieu d’examiner en profondeur l’évolution de ces initiatives et ententes de coopération interuniversitaire à 
partir de documents d’archives de la FASCH.  
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Deuxième partie : Le travail social au Québec et à l’UQÀM 
 

1. Éléments d’histoire du travail social 
 

1.1 En général16

 

Le travail social, comme tout produit d’une hybridation, en porte à la fois les forces et les 

faiblesses… En effet, il est né du croisement entre des activités de bienfaisance, des pratiques 

d’assistance sociale et une volonté d’action sociale devant des situations socioéconomiques 

intolérables. En ce sens, tout au long de son histoire, le travail social est traversé par des choix 

fondamentaux qui se posent dans la pratique, soit l’aide de première ligne aux personnes et aux 

communautés, l’assistance à moyen et à long terme dans les situations chroniques ou le travail de 

reprise en charge par les personnes et les collectivités et la volonté de s’attaquer aux causes des 

problèmes sociaux. 

 

Autrement dit, la définition de son identité, aussi bien que de ses pratiques conséquentes auront 

toujours tendance à osciller entre l’intervention directe auprès des « populations cibles » et 

l’action menée sur les causes économiques, politiques et sociales de leurs problèmes. On retrouve 

donc plus ou moins ce double courant à tous les moments de l’histoire du travail social, comme 

aussi celui du choix permanent entre la volonté de favoriser l’action menée par les personnes et 

les populations elles-mêmes et la tendance (complémentaire ou plus élitiste, selon le cas…) à une 

intervention d’experts, de « professionnels ». Ces deux traditions, principalement menées par le 

milieu institutionnel et l’action communautaire et/ou l’engagement de la société civile, se 

manifestent comme deux mouvements complémentaires, qui travaillent souvent en rapports de 

force.  

 

Le travail social tire son origine de deux sources principales. D’une part, ce qui est devenu 

l’intervention auprès des individus provient de la création, en 1883, aux États-Unis, des Charity 

Organisation Societies (COS). Il s’agissait d’un effort pour mettre sur pied des structures 

                                                 
16 Cette sous-section repose, entre autres, sur les documents suivants : MATHIEU, Réjean (1999). Éléments d’histoire 
du travail social au Québec, de 1945 à nos jours, Montréal, UQAM, 24 p., inédit, abondamment cité dans 
DESLAURIERS, Jean-Pierre et HURTUBISE, Yves (sous la direction de) (2000). Introduction au travail social, 
Québec, Presses de l’Université du Québec.  
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rationalisées afin de coordonner les œuvres de charité. Mary Richmond, figure marquante de cette 

approche, insistait sur l’importance d’identifier concrètement les effets des problèmes sociaux sur 

les personnes, d’individualiser, d’une certaine façon, les aspects institutionnels et sociaux des 

problèmes. Celle-ci formula la première tentative de systématisation de l’intervention 

individuelle, plus précisément de ce qu’on a appelé, par la suite, l’approche psychosociale.  

 

Pour sa part, l’intervention collective prend racine dans les settlements à Londres, avec la 

fondation de Toynbee Hall, en 1884. S’intéressant aux conditions de vie communes des 

populations nouvellement arrivées dans les villes, lors de la révolution industrielle, cette approche 

proactive était animée par une volonté d’égalité et de justice sociale. Aux États-Unis, Jane 

Addams créa le Hull House Settlement de Chicago qui devint par la suite connu 

internationalement et qui exercera une très grande influence sur le travail social naissant. Cette 

dernière insistait sur la possibilité de développer une vie communautaire bien organisée et 

enrichissante même dans des milieux défavorisés, ce qui permettait, selon elle, de faire progresser 

la société.  

 

Ces deux courants se propageront assez rapidement et influenceront grandement l’évolution des 

pratiques en matière sociale. Tout au long du 20e siècle, le travail social sera constamment 

traversé par ces deux tendances dominantes. Mais, bien sûr, la réalité du travail social ne s’est pas 

limitée historiquement à ces deux types d’intervention que sont l’intervention auprès des 

individus et l’intervention collective. Au premier chef, il faut nommer l’intervention des petits 

groupes qui est devenue un troisième pilier « classique » du travail social. Graduellement, 

diverses approches ont également fait jour et ont occupé une place importante dans la pratique : 

l’approche féministe, l’approche de milieu, l’approche de conscientisation (suite à Paolo Freire), 

etc. Le travail social contemporain est le fruit d’un vaste métissage idéologique et de pratiques 

provenant des divers pays et cultures qui l’ont façonné dans sa réalité actuelle. 
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1.2 Le travail social au Québec 17 

 

C’est à travers les nombreux bouleversements de la société québécoise (changements 

démographiques, économiques et culturels, apparition de nouveaux problèmes sociaux, mutation 

des politiques sociales, etc.) que le travail social s’est forgé une histoire. Ses influences multiples, 

les redéfinitions continues de son mandat ainsi que son champ d’action étendu expliquent la 

diversité d’interprétations qu’on se fait de cette profession. C’est pour ces raisons que la définition 

même du travail social ne fait pas l’unanimité. En effet, certains insisteront sur les problèmes 

sociaux à affronter, sur la relation entre l’individu et son environnement, sur les communautés 

d’appartenance, etc. 

  

La première institution à offrir une formation en intervention sociale au Québec fut celle de 

l’Université McGill, en 1923. Dû à l’emprise de la doctrine sociale chrétienne et de la force des 

valeurs qui en découlaient dans la société francophone (les valeurs morales, la charité, la 

compassion, etc.), une approche plus scientifique basée sur des concepts et des théories a pris 

davantage de temps à se développer dans la communauté francophone. À ce moment, c’était 

effectivement le clergé qui maintenait la primauté en matière sociale dans cette communauté. Ce 

n’est qu’au cours des années 1940 et 1950 qu’une forme de détachement s’est opérée. L’approche 

caritative et confessionnelle laisse tranquillement place à une approche plus rationnelle. La 

professionnalisation du travail social s’effectuera donc graduellement à partir de la fin des années 

1950.  

 
Les années 1960, à la suite d’une série de réformes majeures, représentent un moment de grand 

changement, voire de bouleversement au sein du système de la santé et des services sociaux au 

Québec. Ce qui était réservé auparavant à la famille et à l’Église tombe dans les mains de la 

collectivité et devient une préoccupation publique. L’influence des divers mouvements sociaux de 

l’époque (mouvements syndicaux, communautaires et citoyens) a grandement contribué à la 

                                                 
17 Pour cette sous-section, nous avons puisé dans MATHIEU, op. cit., dans DESLAURIERS et HURTUBISE, op.cit., 
ainsi que dans GROULX, Lionel-Henri (1993). Le travail social. Analyse et évolution. Débats et enjeux, Montréal, 
Éditions Agence d’ARC, 300 p.et dans LAMONT, Suzanne (en collaboration avec Christian JETTÉ (1997). 
L’influence de la Corporation professionnelle des travailleurs sociaux du Québec sur les pratiques en travail social 
au Québec (1960-1980), Montréal, UQAM, LAREPPS, 112 p. 
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laïcisation des institutions ainsi qu’à la naissance de différentes réformes qui ont rendu les soins 

de santé accessibles à l’ensemble de la population. C’est la commission Castonguay-Nepveu, 

créée à la fin années 1960, qui a pour mission de faire un travail d’investigation et d’évaluation du 

système.  

 

L’implantation d’un régime d’assurance maladie (1970) et la création de la Régie de l’assurance-

maladie du Québec (RAMQ) témoignent de la volonté de favoriser un virage social au sein de la 

société québécoise. Le cadre législatif est entièrement révisé et les structures du système de santé 

connaissent une expansion très importante.  

 

Au début des années 1970, plusieurs groupes et associations émergent de la communauté et 

s’efforcent de pallier les déficiences du système public. Ce mouvement populaire privilégie une 

vision globale de la santé de la population, une vision collective, et critique la tendance du 

système à catégoriser et à segmenter les individus par problématique. Contrairement à l’approche 

privilégiée par le réseau public, on préfère considérer l’individu dans son ensemble pour ce qu’il 

est, soit une personne, et non un problème. 

 

Animés par des valeurs de justice sociale, d’égalité et de démocratie, les groupes communautaires 

naissent d’une volonté d’intervenir sur les fondements structurels à la source des inégalités et de 

la pauvreté. Traversé par diverses traditions communautaires, ce mouvement propose des 

pratiques distinctes de celles offertes par le système public. Le mouvement communautaire au 

Québec a grandement évolué au gré des transformations sociétales. À travers ces 

bouleversements, les groupes ont eu à s’adapter aux nouvelles réalités et aux besoins de la 

communauté. Soulignons que les pratiques des groupes communautaires ont grandement évolué 

en fonction de la transformation de leurs rapports à l’État.  

 

Différentes traditions ont effectivement influencé l’évolution des pratiques communautaires au 

Québec. Dans leur rapport sur les pratiques des organismes communautaires du Québec,18 des 

                                                 
18 RENÉ, Jean-François, Danielle FOURNIER, Michelle DUVAL et Annie FONTAINE (2004). Les organismes 
communautaires au Québec, Pratiques et enjeux, Rapport de recherche sur la réorganisation du réseau de la santé et 
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chercheurs en relèvent quatre. De nature caritative, une première tradition incarne les valeurs 

d’entraide et de solidarité prônées par la société québécoise d’avant 1960. La création de plusieurs 

associations charitables et de bienfaisance telle la Société Saint-Vincent-de-Paul relève de cette 

tradition. Ces organismes laissent peu à peu la place à une prise en charge plus collective et moins 

individuelle des problèmes sociaux.  

 

Une deuxième tradition, basée sur une lecture plus critique des inégalités sociales, émerge au 

cours de la période de la construction de l’État-providence, dans les années 1960. Visant à faire 

valoir et à faire entendre la voix des plus démunis auprès de l’État, plusieurs comités de citoyens 

se sont engagés dans une démarche de mobilisation et de revendication pour lutter contre les 

inégalités sociales et mettre sur pied des services plus collectifs. Certains militants ont créé des 

groupes autogérés afin de répondre aux insuffisances des services mis en place, alors que d’autres 

sont tournés vers l’action politique organisée. Cette tradition communautaire, portée par les 

ressources autogérées (coopératives d’économie familiale, associations de locataires, etc.), est 

communément nommée l’animation sociale.  

 

En considérant et en annonçant la mise en place de services publics et d’un réseau de Centres 

locaux de services communautaires (CLSC), le Québec misait davantage sur la source des 

problèmes sociaux et de santé et sur l’importance d’une accessibilité plus grande des services et 

de la gratuité des soins. Cette période de développement de l’État-providence, entraînera une 

hausse impressionnante des dépenses en santé. Au moment où l’on voit surgir la structuration du 

réseau public de santé, dans les années 1970, après la commission Castonguay-Nepveu et la 

création d’établissements publics comme les CLSC, commencent à émerger diverses critiques 

venant des groupes populaires. Ces derniers s’insurgent devant la standardisation des services qui 

ne permet pas de répondre adéquatement aux nouveaux besoins de la population. Devant la 

centralisation étatique des services, certains groupes populaires s’engagent dans des luttes 

idéologiques en initiant des actions collectives, qui alimenteront souvent un rapport conflictuel 

envers l’État.  

 

                                                                                                                                                               
des services sociaux et les transformations dans les pratiques des organismes communautaires, parrainé par le Centre 
de formation populaire et Relais-femmes, Montréal, Gaëtan Morin éditeur, 164 p.  
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Au cours de la fin des années 1970 et 1980 une nouvelle tradition communautaire émerge. 

Contrairement aux groupes qui entretiennent une vision de lutte de classes, cette tradition est 

davantage basée sur une lecture identitaire des problèmes sociaux (genre, âge, orientation 

sexuelle, etc.). L’on voit alors naître des groupes de femmes, des mouvements jeunesse, des 

groupes gais et lesbiens, etc. Cette forme d’affirmation identitaire a en quelque sorte divisé le 

mouvement populaire pour mettre l’accent sur les réalités propres de chaque groupe. Certains 

parleront ici d’un repli sur l’affirmation identitaire19, diluant du coup le rapport de force entretenu 

entre les groupes populaires et l’État.  

 

Au cours des années 1980, à la suite des difficultés vécues lors de la crise économique et dans 

l’accentuation de l’écart entre les riches et les pauvres, les milieux communautaires ont 

commencé à reconnaître leur propre « signification économique » en plus d’ouvrir une nouvelle 

voie, celle de la recherche d’alternatives économiques au secteur économique dominant.  

 

Déjà, en effet, les organismes communautaires eux-mêmes présentaient souvent un profil 

« entreprise alternative » en tant qu’organismes à but non lucratif (OBNL) ayant des employéEs, 

voire même parfois un volet important à caractère économique 20. Sur cette base, on a commencé 

à parler d’un « tiers secteur économique ». À la lumière de cette reconnaissance et dans la foulée 

d’entreprises déjà anciennes du monde de la coopération ou des initiatives de développement 

économique du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie, dans les années 1960, un nouveau champ 

d’intervention vient au jour dans les années 1980 : celui du développement économique 

communautaire. En sont issues les Corporations de développement économique communautaire 

(CDEC), en milieu urbain, et les Services d’aide au développement des collectivités (SADC), en 

milieu rural. C’est au cours des années 1990 que le concept d’économie sociale s’est imposé, 

comme alternative aux activités économiques générées par le secteur privé à but lucratif ou par le 

                                                 
19 Jean-François René (communication personnelle, mars 2005, UQAM). 
20 Voir tout le document suivant, en particulier l’avant-propos de Christian JETTÉ: MATHIEU, Réjean, Vincent 
VAN SCHENDEL et al. (2001), L’impact socio-économique des organismes communautaires et du secteur de 
l’économie sociale dans quatre arrondissements de la Ville de Montréal, Montréal, LAREPPS, TELUQ et Services 
aux collectivités, UQAM, 144 p.  
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secteur public. Cette évolution a également été complétée, sur le plan international, par le concept 

d’économie sociale et solidaire 21.  

 

Quels qu’aient pu être les débats sur cette nouvelle économie au Québec22, l’économie sociale et 

solidaire est devenue graduellement une réalité en croissance sur plusieurs continents et prend peu 

à peu une signification internationale. À un point tel qu’une organisation internationale liant de 

nombreuses expériences dans le monde s’est forgée à l’occasion de colloques internationaux (au 

Pérou, au Québec et au Sénégal, en novembre 2005). Le Québec a joué un rôle important dans 

cette réalité en plein développement. 

 

Les années 1990 constituent aussi le creuset de la mondialisation et de ses conséquences. Cette 

décennie est marquée par le développement du néolibéralisme et l’appauvrissement de la 

population, qui se font grandement sentir sur le système de santé et des services sociaux du 

Québec. Le rôle des États en matière sociale est remis en question et les choix politiques en sont 

affectés (déficit zéro, coupures dans les services, etc.). La profession du travail social se trouve 

alors à devoir composer avec ces nouvelles réalités. Le travailleur social est constamment tiraillé 

entre le désir de répondre adéquatement aux besoins des individus, groupes et communautés et les 

exigences administratives de leur pourvoyeur, l’État. Cette profession est au cœur des 

contradictions de la société québécoise : elle est utilisée pour développer la solidarité sociale en 

même temps que pour veiller au contrôle social. 

 

Au début des années 1990, avec la loi 12023 et la réforme des services sociaux qui en a découlé, et 

après de nombreuses luttes, les organismes communautaires obtiennent finalement une certaine 

reconnaissance. Cette reconnaissance représentera pour eux une situation à double tranchant. En 

effet, les groupes seront invités à jouer un rôle de plus en important dans l’organisation et la 

dispensation des services. Par le fait même, ils sont appelés à travailler en collaboration et en 

                                                 
21 Voir, entre autres, COMEAU, Yvan et al. (2001). L’économie sociale et le plan d’action du sommet sur l’économie 
et l’emploi, Québec, CRSC et ENAP, 22 p. ainsi que de nombreuses publications du LAREPPS, de l’Alliance de 
recherche universités-communautés (ARUC) en économie sociale, du Centre de recherche sur les innovations 
sociales (CRISES), tous localisés à l’UQAM, mais impliquant des chercheurEs de plusieurs universités du Québec.  
22 Des débats contaminés en partie par l’utilisation faite par l’État de diverses appellations reliées à ce champ d’action 
dans le cadre de certaines politiques souvent décriées. 
23 Sur la « Loi 120 », appelée aussi « Réforme Côté », voir CÔTÉ, M.-Y. (1990). Une réforme axée sur le citoyen, 
Québec, Gouvernement du Québec. 
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partenariat avec le réseau de la santé et des service sociaux. Mais malgré le fait que cette 

législation assure un soutien plus important des groupes communautaires, elle entraîne une 

logique de complémentarité insidieusement imposée aux groupes. Les tentatives de subordination 

de l’action communautaire autonome aux priorités et aux critères des programmes de financement 

gouvernementaux sont alors dénoncées et font l’objet de confrontations. Cette période se 

caractérise par une vaste entreprise de négociation entre les groupes communautaires et l’État 

dans le but de protéger leur autonomie.  

 

Enfin, la quatrième tradition au sein du mouvement communautaire réside dans l’émergence de 

nouveaux partenariats avec différents acteurs (privés, étatiques, syndicaux et communautaires). 

 

Un organisme doit être à même de décider d’agir ou non sur une problématique qu’il identifie et 

de le faire de la façon et avec les moyens qu’il juge pertinents. L’organisme est d’abord et avant 

tout redevable à la communauté et aux membres qui l’animent et non aux exigences extérieures. 

C’est l’autonomie, principe fondamental pour les groupes, qui leur permet une liberté 

d’orientation, ce qui fait en sorte qu’ils sont en mesure de rester fidèles à leur philosophie et à 

leurs convictions. Enracinés dans la communauté, les groupes communautaires sont branchés sur 

la réalité des populations auprès desquelles ils travaillent, s’imprégnant directement de leurs 

besoins. Les groupes se battent pour préserver leur autonomie et leur liberté d’orientation. Ils 

s’engagent dans des négociations avec des instances gouvernementales et ne veulent pas plier 

devant les attentes étatiques en ce qui a trait à l’organisation des services. 

 

L’enjeu des rapports entre les organismes communautaires et le gouvernement devient de plus en 

plus important avec l’arrivée de réformes majeures visant une restructuration complète du 

système de santé et de services sociaux du Québec. Depuis son élection en avril 2003, le Parti 

libéral du Québec a en effet entrepris une révision d’ensemble du rôle du gouvernement dans la 

société québécoise -- la « réingénierie » ou la « modernisation » de l’État. Ainsi, en continuité 

avec la loi 120 du début des années 1990, la loi 25 s’inscrit dans le cadre d’une remise en question 

de l’État-providence sous la poussée des forces néolibérales visant la réduction du rôle de l’État et 

la privatisation de certains services socio-sanitaires. Ces efforts illustrent une volonté de réduire la 

taille de l’État et, donc, de réduire les services publics et d’imposer des tarifications, de privatiser. 
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Cette réingénierie affecte de nombreux secteurs de notre société et aura un impact profond sur les 

programmes sociaux et sur la société dans son ensemble. Ce projet de réforme de l’État québécois 

est extrêmement controversé et anime plusieurs débats dans le milieu de la santé et des services 

sociaux. Sans aller dans les détails, on peut dire que cette réforme 25 est une tentative pour 

favoriser une meilleure communication et de meilleurs « corridors de services » entre les divers 

établissements du réseau de la santé et des services sociaux. Malheureusement, les décideurs ont 

cru nécessaire, pour atteindre cet objectif par ailleurs louable, de fusionner, sur une base locale ou 

sous-régionale, l’ensemble des établissements du réseau, en les coiffant d’un conseil 

d’administration et d’une direction uniques. On trouve donc des CLSC, des Centres 

d’hébergement et de soins de longue durée (CHSLD), des centres hospitaliers sous une même 

structure gouvernante, ce qui risque de favoriser une approche hospitalocentriste et de 

secondariser, voire de négliger les missions respectives des établissements, dont, surtout, les 

CLSC, axés sur la prévention sociale, les déterminants sociaux de la santé, etc.  

 

Cette réforme apporte également son lot de migraines aux organismes communautaires dont un 

bon nombre (ceux qui offrent des services sociaux et de santé surtout) doit assurer un continuum 

de services. Ces mêmes organismes sont placés sous la loupe des Centres de services sociaux et 

de santé (CSSS) dans la mesure où ils sont également sous-contractants du réseau local de 

services. 

 

Globalement, malgré le fait qu’il y ait eu de nettes améliorations en ce qui a trait à l’accessibilité 

des soins de santé, même aujourd’hui, voire surtout aujourd’hui, on se retrouve devant un système 

beaucoup plus centré sur l’aspect médical et curatif de la santé, négligeant par le fait même tout ce 

qui touche les aspects sociaux et préventifs, c’est-à-dire tout ce qui est intangible et donc 

difficilement quantifiable.  
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2. État de la formation en travail social au Québec en 2004-2005 
 

La formation en travail social au Québec s’est beaucoup développée et même uniformisée, depuis 

1980 surtout. Elle est assurée au niveau collégial, en technique du travail social, dans une dizaine 

de cégeps. Elle est dispensée pendant l’équivalent d’un an, dans le cadre d’un curriculum de trois 

années de formation générale et de formation spécialisée intégrées. La formation universitaire, 

quant à elle, est offerte par huit universités : trois plus anciennes, soit l’Université McGill, 

l’Université Laval et l’Université de Montréal; une plus récente et autonome, soit celle de 

l’Université de Sherbrooke, ainsi que quatre faisant partie du réseau de l’Université du Québec, 

soit à Montréal (UQÀM), à Saguenay (UQÀC), en Outaouais (UQO) et en Abitibi-

Témiscamingue (UQÀT).  

 
Les Écoles de travail social (ou de service social selon l’appellation utilisée) sont regroupées dans 

deux organismes de formation universitaire dans le domaine : au niveau national, le 

Regroupement des unités de formation universitaire en travail social du Québec (RUFUTS), qui 

assure des échanges d’informations et suscite des débats, échanges et prises de position 

communes, entre les huit Écoles de formation universitaire au Québec. À l’échelle canadienne, les 

Écoles sont regroupées dans l’Association canadienne des écoles de service social (ACESS). 

Cette association est habilitée par l’Association internationale à « agréer » les programmes de 

formation universitaire, ce qui permet une reconnaissance internationale à leurs diplôméEs.  

 

Dans la section qui suit, nous approfondirons notre connaissance des unités universitaires de 

formation en travail social et, plus spécifiquement, celle de l’Université du Québec à Montréal. 

 
2.1 Quelques éléments de contexte social en 2004 
 

Le développement du travail social au Québec a été marqué par l’histoire du Québec et du 

Canada. Il est important de comprendre la place qu’y occupent les rapports souvent conflictuels 

entre un Canada à tendance centralisatrice et un Québec continuellement menacé dans sa survie. 

En effet, il n’est jamais facile, pour le Québec, d’assurer un développement adéquat sous tous 

rapports de sa population à plus de 80 % francophone (environ 5 740 000 personnes sur 7 000 

000) dans une mer nord-américaine anglophone de près de 300 millions de personnes. Le Canada 
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a tendance à gruger régulièrement dans les domaines de compétence provinciale comme la santé 

et l’éducation, alors que le Québec, quel que soit le parti politique au pouvoir, tente d’y résister. 

La question linguistique est omniprésente dans le Québec d’aujourd’hui qui tente de faire 

reconnaître sa réalité de nation différente, que ce soit à l’intérieur du fédéralisme canadien ou 

dans un éventuel Québec souverain. En attendant, le peuple québécois se veut ouvert à toutes les 

richesses et apports des immigrants et favorise le français comme la langue de communication. 

 

Le Québec subit les contrecoups de divers phénomènes démographiques qui influencent 

grandement le travail social. Signalons en particulier un important vieillissement de la population, 

un faible taux de natalité, une influence importante de la culture de masse en provenance des 

États-Unis, etc. Par contre, on constate aussi une réelle cohésion devant des enjeux globaux dans 

le monde actuel, cohésion qui a mené à des prises de position majeures de la population, en 

particulier contre la mondialisation économique et contre la guerre en Irak et qui s’est exprimée, 

entre autres, par des manifestations « monstres » au Sommet de Québec sur la mondialisation, en 

avril 2001, et à l’approche de la guerre en Irak, à l’hiver 2003. Encore actuellement, la tendance 

dominante au Canada est largement néo-libérale, voire même conservatrice de droite, alors que le 

Québec, même s’il a élu à 33 % un gouvernement libéral, demeure fortement attaché à des 

programmes sociaux plus proches de la social-démocratie.  

 
Enfin, il est essentiel de souligner la place majeure occupée au Québec par la société civile, en 

particulier par le mouvement communautaire. Depuis leurs premiers balbutiements dans les 

années 1960, les organismes communautaires se sont multipliés. Au cours des 20 dernières 

années, leur nombre a plus que triplé. On compte actuellement plus de 15 000 organismes 

communautaires à but non lucratif, et ce, dans tous les domaines de la vie en société  (défense de 

droits, services sociaux et de santé, services juridiques, développement économique, etc.) et pour 

toutes les couches de la société, de l’enfance jusqu’au troisième âge. Soulignons également 

l’émergence de groupes nouveaux axés sur la « vie citoyenne », préoccupés par l’amélioration de 

la démocratie sous toutes ses formes, qu’il s’agisse surtout de démocratie directe, mais aussi de 

démocratie représentative. 
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2.2 Les orientations et programmes des huit universités québécoises 

 
On constate une importante convergence des programmes de formation universitaire en travail 

social, surtout depuis une vingtaine d’années. Cela est dû en grande partie au travail du RUFUTS 

qui a suscité des échanges continuels entre universités. Le processus d’agrément par l’ACESS y 

est également pour beaucoup en raison des normes véhiculées par cet organisme et du fait que les 

huit universités québécoises en font maintenant partie. Soulignons également que les exigences de 

l’Ordre professionnel des travailleurs sociaux du Québec (OPTSQ) étant partagées par l’ensemble 

de ces lieux de formation, les programmes y puisent également des similitudes évidentes. 

 

Les huit universités québécoises qui offrent des formations en travail social proposent un 

programme de baccalauréat de 90 crédits (parfois un peu plus), habituellement obtenus en trois 

ans par les étudiantEs à temps plein. La plupart offrent également des programmes de maîtrise. 

Enfin, le Québec peut compter sur deux programmes de doctorat en travail (ou service) social.  
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3. L’école de travail social de l’UQÀM 

 
Dans cette partie, nous présentons textuellement, en grande partie, la description de l’École de 

travail social telle qu’on la trouve sur le site Web de l’École. 

 
3.1 Ses origines 
 

L’enseignement du travail social à l’UQÀM remonte au début des années 1970. Initiés par des 

professeurEs des départements de psychologie et de sociologie, les premiers cours en travail 

social sont d’abord axés sur l’intervention clinique, mais une option collective est bientôt ajoutée 

avec la participation d’enseignant(e)s de sciences politiques. Au début des années 1980, la 

constitution d’un département en travail social permet de rassembler les enseignants et les 

enseignantes assignés à ce champ d’études. S’appuyant sur leur diversité d’appartenance, ils et 

elles développent au fil des ans une approche de travail social ouverte, critique et fondée sur des 

assises théoriques solides et variées. Le département devient École de travail social en 1999. 

 

3.2 La mission de l’École de travail social de l’UQÀM 

 

La mission de l’École de travail social est de former des travailleuses sociales et des travailleurs 

sociaux responsables, critiques et compétents, capables d’intervenir avec autonomie et créativité 

dans une perspective de défense des droits des exclus et des plus démunis de la société. Cette 

mission s’actualise à travers trois champs d’activité, soit l’enseignement de connaissances de base 

pour intervenir en travail social (1er cycle) et de connaissances plus spécialisées en intervention et 

en recherche (2e cycle); la production et la promotion des activités de recherche nécessaires pour 

comprendre, analyser et transformer les problématiques et les pratiques sociales contemporaines; 

le développement pédagogique et social axé sur la participation active des étudiantEs ainsi que sur 

le soutien aux collectivités par la réalisation d’activités stimulant l’interaction entre les ressources 

des milieux de pratique, en particulier au centre-ville, et celles du milieu universitaire. Par 

l’enseignement, la recherche et ses liens avec le milieu, l’École de travail social veut assurer une 

présence active, pertinente et critique de l’UQÀM dans la construction d’une société québécoise 

plus juste et plus conviviale. 
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3.3 Structure et comités de l’École de travail social à l’UQÀM 
 

Actuellement, l'École de travail social de l'UQÀM est formée de près de 700 étudiantEs, 17 

professeurEs, environ une vingtaine de chargéEs de cours, une chargée de formation pratique et 

cinq personnes de soutien administratif. 

 
3.3.1 Le comité de formation pratique 
Composé d’enseignantEs, d’étudiantEs, de superviseurEs et de la chargée de formation pratique, 

le comité de formation pratique agit à titre d’aviseur dans le maintien et l’enrichissement de la 

formation pratique au sein du programme de baccalauréat en travail social. Il est donc 

responsable, entre autres, de la mise à jour des différents documents entourant la formation 

pratique et il doit s’assurer que les activités de préparation offertes aux étudiantEs et aux 

superviseurEs sont adéquates. 

 
3.3.2  Le comité de programme 
Équivalent des conseils de module, ce comité est décisionnel et autonome. Il est composé d'un 

nombre égal d'étudiants ou d'étudiantes et de membres du corps professoral (au moins trois et au 

plus six), incluant le directeur ou la directrice du programme. Cette répartition du pouvoir permet 

des prises de décision démocratiques. Le comité de programme a pour mandat : de définir les 

objectifs spécifiques des programmes dont il a la responsabilité et de veiller à leur mise en œuvre; 

de définir le cadre général de ces programmes en vertu des règlements relatifs aux programmes et 

en conformité avec les politiques de développement de l'Université, de les évaluer, de les réviser 

et de transmettre ses recommandations à la vice-doyenne ou au vice-doyen concerné; de voir à ce 

que les étudiants et les étudiantes rattachés au module soient conseillés sur le choix de leurs cours 

et le rythme de leurs études et à ce que chaque étudiant et étudiante soit évalué globalement; 

d'organiser l'évaluation, par les étudiantEs, des enseignements qui leur sont dispensés et d'en 

transmettre les résultats aux professeurEs et chargéEs de cours responsables; d'assurer la liaison 

avec le milieu professionnel et social concerné par les objectifs du programme; d'établir des 

modalités d'admission et d'organiser l'accueil des nouveaux étudiantEs; de former les comités qu'il 

juge nécessaires. 
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3.3.3  Le comités de programme (maîtrise) 

Le directeur, la directrice du programme et au moins un représentant par département ou unité 

formelle de recherche oeuvrant dans ce programme forme, avec un nombre égal d'étudiantEs 

inscrits à ce programme, le comité de programme de maîtrise. Le comité de programme voit, entre 

autres, à évaluer, modifier, réviser son programme, proposer les conditions d’admission après 

consultation des départements, assurer une liaison avec le milieu professionnel et social concerné 

par les objectifs du programme, évaluer les enseignements, faire en sorte que les choix de cours et 

l’objet des recherches soient conformes aux objectifs du programme, formuler les commandes de 

cours, former le sous-comité d’admission et d’évaluation et établir ses règles de régie interne.  

 
3.3.4  Le comité de pédagogie 
 

Ce dernier comité a pour mission de redonner une place de choix à la pédagogie à l’intérieur de 

l’École de travail social. Il remplit cette mission de deux façons. D’abord, il traite de situations 

pédagogiques qui préoccupent les acteurs de l’École de travail social. À cet effet, il reçoit les 

demandes de ces acteurs, en fait l’étude, propose des alternatives et des actions, suggère, selon le 

cas, l’adoption de politiques ou fait des recommandations aux instances concernées. Le comité de 

pédagogie se donne aussi pour objectif de voir au développement d’une pédagogie universitaire 

correspondant aux besoins de formation des étudiantEs en travail social. C’est ainsi que, par 

divers moyens d’animation et de concertation avec d’autres comités de l’École, il fait la 

promotion d’idées nouvelles, participe à la création de débats publics sur des approches 

pédagogiques et incite les différents acteurs de l’École à se renouveler dans leurs pratiques 

pédagogiques. 

 
3.3.5  Le comité de liaison local 

Composé paritairement de représentantEs des chargéEs de cours et des professeurEs, le comité de 

liaison locale assume le développement et la coordination des divers projets et activités 

d’intégration des chargéEs de cours dans l’École. Il travaille également à l’amélioration de la 

qualité de la formation offerte et à la reconnaissance de la contribution des chargéEs de cours. 

   



Le travail social à l’Université d’État d’Haïti et à l’Université du Québec à Montréal 41 
 

 

 
3.3.6  Le comité de recherche 
 

Composé de professeurEs, ce comité se donne pour principal objectif de diffuser les domaines et 

les résultats de recherche des professeurEs de l’École, entre autres, par des midi-causeries, la 

revue NPS et le site Internet. Le comité est par ailleurs responsable de l’organisation d’un 

colloque annuel qui vise à favoriser le débat et à mobiliser l’ensemble des acteurs impliqués dans 

l’École autour de questions de recherche et de pratique en travail social. Enfin, le comité 

sensibilise les professeurEs à l’importance d’établir un lien étroit entre l’enseignement et la 

recherche. 

 
3.3.7  Comité d’échanges internationaux et interculturels 

 

Ce dernier groupe a pour mandat de proposer et de soutenir la réalisation de projets et de cadres 

d'échanges internationaux, tant pour les étudiantEs que pour les professeurEs, qu'il s'agisse de 

travaux de recherche, d’échanges de revues spécialisées ou autres. Il vise également à assurer une 

réelle sensibilisation aux échanges internationaux et à la coopération internationale auprès de 

toutes les composantes de l'École. Concrètement, il se divise en deux volets : un volet pris en 

charge par un comité de cinq personnes qui assure le mandat « institutionnel » des échanges (mise 

à jour des politiques d'échanges et réalisation sur tous les plans) et un autre volet, ouvert à toutes 

les personnes intéressées, davantage axé sur la dimension de sensibilisation (causeries, 

conférences, etc.).  

 
3.4  Les programmes de formation à l’École de travail social de l’UQÀM 

 
Un baccalauréat en travail social de 90 crédits, à raison de trois crédits par cours, généralement 

étalés sur trois ans par l’étudiant à temps plein, dans le cadre d’une session régulière d’automne 

(début septembre à mi-décembre), d’une session d’hiver (début janvier à finvavril) ainsi qu’une 

possibilité de suivre un ou deux cours d’été en mai-juin. Ce baccalauréat mène actuellement à 

l’obtention d’un baccalauréat universitaire de 1er cycle et qualifie ses diplôméEs pour devenir 
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membres de l’Ordre professionnel des travailleurs sociaux du Québec (OPTSQ)24. Le 

baccalauréat se répartit comme suit : 66 crédits provenant de cours obligatoires de tronc commun; 

18 crédits d’autres cours obligatoires selon la concentration; et six crédits de cours optionnels. Le 

programme comprend donc un tronc commun de 22 cours et de deux concentrations : intervention 

sociale I (intervention auprès des individus, des groupes et des familles) et intervention sociale II 

(intervention auprès des communautés). Enfin, le programme s’articule autour de trois axes; l’axe 

de formations théorique (comprenant les cours centrés sur la transmission des connaissances), 

l’axe de formation méthodologique (comprenant les cours centrés sur le développement des 

habiletés) et l’axe de formation pratique (comprenant les cours centrés sur l’intégration des 

connaissances et des habiletés). 

 
3.4.1  Le baccalauréat et la formation pratique 

 
La formation pratique comprend deux stages et deux séminaires d’intervention. Les stages se 

déroulent en troisième et dernière année du baccalauréat en deux sessions (stage I, en automne, et 

stage II, en hiver) dans un même lieu. Des séminaires d’intégration sont des activités 

concomitantes qui reposent sur une mise en commun des expériences vécues en stage par les 

différents étudiants de la cohorte. Les séminaires permettent d’intégrer les connaissances acquises 

à l’université, de développer des capacités d’analyse, de se situer par rapport aux approches et 

modèles d’intervention et, enfin, de se soutenir entre pairs. Les stages occupent une place centrale 

dans la formation en travail social et permettent un contact direct avec la pratique. En situant les 

stages à la fin du baccalauréat, on vise une meilleure intégration des acquis théoriques et on 

facilite l'insertion professionnelle des finissantEs.  

 
Les objectifs des stages sont de s’initier à toutes les étapes du processus d'intervention sociale : 

analyser une situation, maîtriser le processus d'intervention sociale, planifier l’action, réaliser 

l’action, évaluer les résultats de l’action, terminer l’action. Ainsi, les principaux outils 

pédagogiques des stages sont : le journal de bord, le contrat de stages (1 et 2), les rapports de mi-

stages (1 et 2) et les rapports de fin de stages (1 et 2). Plusieurs acteurs et actrices entourent les 

stagiaires pour les soutenir tout au long du processus de préparation, de placement et de 

réalisation du stage. La chargée de formation pratique, pour sa part, assure le placement en stage, 

                                                 
24Notons qu’il est de plus en plus question que l’Ordre professionnel exige l’obtention d’une maîtrise accréditée pour 
avoir accès à ses rangs. (Voir le programme détaillé à l’annexe 4.) 
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développe différents outils (statistiques, formulaires d’évaluation, etc.) et met en place des 

mécanismes de support pour les personnes engagées dans la formation pratique. Les superviseurs 

sont également essentiels au bon déroulement des stages. La supervision individuelle reste la 

méthode privilégiée pour assurer l’enseignement en stage. Un répondant est nommé au sein du 

milieu de stage afin d’assurer l’encadrement administratif du stage et de travailler en collaboration 

avec le stagiaire et la superviseure. Finalement, les enseignants coordonnateurs de stage sont 

responsables de l’évaluation des apprentissages et d’assurer des liens entre les milieux de pratique 

et les exigences de formation de l’université.  
 

 

3.4.2  La maîtrise en travail social, ses profils et ses concentrations(à partir de janvier 2005) 
  

L’appellation « maîtrise en travail social » remplace, depuis janvier 2005, la « maîtrise en 

intervention sociale ». Le programme offre un profil recherche (avec mémoire) et un profil 

stage/essai (réflexion sur la pratique). Ces profils peuvent être suivis selon un cheminement 

général ou un cheminement avec concentration. Cinq concentrations sont possibles : (i) économie 

sociale; (ii) maladies graves, mort et deuil; (iii) gérontologie sociale; (iv) famille et jeunesse et (v) 

études féministes. Le nom de la concentration suivie figurera sur le diplôme obtenu. Le 

programme de 45 crédits est contingenté à 40 étudiants et l’admission se fait pour la session 

d’automne seulement. Les personnes qui posent leur candidature sur la base d’un autre 

programme de baccalauréat pourront voir leur dossier étudié à certaines conditions, mais si elles 

sont admises, elles devront s’inscrire à une propédeutique d’un nombre de crédits variable selon 

leur cheminement universitaire. La direction de la maîtrise est actuellement en démarche pour 

faire reconnaître le programme par l’Ordre professionnel des travailleurs sociaux du Québec 

(OPTSQ).  

 

Voici un extrait de la description du programme de maîtrise, accessible sur le site de l'UQAM, sur 

la page du registrariat: 

Le programmes’articule autour du renouvellement des pratiques sociales. Il met de l’avant 
une vision du travail social fondée sur le respect des droits humains et la recherche d’une 
plus grande justice sociale. Dans une telle perspective, les travailleurs sociaux soutiennent 
l’appropriation d’une plus grande capacité d’action des personnes et des communautés en 
perte de pouvoir, exclues ou marginalisées. Oeuvrant à l’heure de la mondialisation, sis au 
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cœur d’une réalité urbaine, le programme reconnaît la place prépondérante de la société 
civile dans la redéfinition des rapports sociaux et le développement de pratiques 
citoyennes plurielles et inclusives. Il privilégie une constante perspective critique en 
regard des politiques, programmes et interventions existants. Soutenant une lecture 
complémentaire des modes d’intervention, le programme veut favoriser le développement 
de pratiques innovatrices dans différents champs du social. Plus spécifiquement, l’étudiant 
est donc appelé à […] approfondir un champ spécifique d’intervention, tout en privilégiant 
une lecture globale et transversale des enjeux propres au travail social d’aujourd’hui […], 
acquérir des capacités de recherche et d’analyse qui tiennent compte des rapports sociaux 
de classe, de genre, interethniques et intergénérationnels et de leur interaction dans un 
contexte multiculturel […], développer une posture réflexive qui favorise l’appropriation 
et l’articulation critique de différents types de savoirs […], développer des habiletés 
permettant d’élaborer et de mettre en œuvre des pratiques et des projets novateurs par la 
réalisation d’une démarche de recherche (profil mémoire) ou par une réflexion sur un 
stage. 

 
3.4 3 Un certificat en gérontologie sociale. 

 
Ce programme a comme objectifs d’acquérir des connaissances pertinentes au champ d'études et 

d'intervention de la gérontologie sociale, de développer les aptitudes et habiletés nécessaires à la 

prise en charge individuelle et/ou collective du vieillissement, de la préretraite, de la retraite et de 

la perte d'autonomie et de perfectionner les pratiques d'intervention sociale, individuelle et/ou 

collective auprès de et avec les travailleurs-euses avançant en âge, les préretraités-es et retraités-es 

à domicile ou en collectifs d'hébergement et/ou de soins, dans une double optique de prévention 

des effets négatifs et accélérés du vieillissement et/ou d'adaptation.  

 
3.4.4 Un certificat d’études de deuxième cycle sur la mort. 

 
Ce programme se donne à Montréal et à Québec, au siège social de l'Université du Québec. Il est 

logé à la maîtrise en intervention sociale. Il est offert avec la participation des départements des 

communications, de philosophie, de psychologie, des sciences de l'éducation, des sciences 

juridiques, des sciences religieuses, de sexologie, de l'École de travail social de l'Université du 

Québec à Montréal et des milieux concernés. Il est proposé en particulier aux praticiens-nes de la 

santé, des services sociaux et de l'éducation et aux personnes qui, de par différents types 

d'intervention, sont en contact avec des personnes confrontées au deuil ou à la mort (les malades 

gravement atteints, leurs familles et leurs proches, les endeuillés, les personnes suicidaires, les 

survivants de catastrophes, etc.). Ce programme de formation leur permet de réfléchir sur leurs 

propres attitudes et sur le contexte socioculturel déterminant les conditions du mourir; 
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d'approfondir, dans une perspective interdisciplinaire, un ensemble de connaissances sur la mort 

en cherchant toujours l'intégration de la théorie et de la pratique; de développer des capacités 

d'évaluation et de critique concernant les modes d'intervention; de se sensibiliser à la recherche 

appliquée en thanatologie ou en sciences thanatiques.  

 

3.4.5  Un programme court en économie sociale.  
 

 

L'objectif général de ce programme est de permettre à l'étudiantE d'acquérir ou d'approfondir 

selon leur niveau des connaissances dans le champ de l'économie sociale et ainsi, de développer 

une pratique réflexive. Eu égard aux divers types d'intervenantes sociales, d'intervenants sociaux 

et de gestionnaires, les objectifs spécifiques sont de former des intervenants-es sociaux, des 

gestionnaires d'entreprise d'économie sociale et des gestionnaires d'institutions publiques à la fois 

aux aspects économiques et sociaux des entreprises d'économie sociale et, le cas échéant, aux 

aspects spécifiques du travail en partenariat avec les acteurs de l'économie sociale; de former de 

nouveaux experts dans le champ de l'économie sociale et d'initier les étudiants-es à la culture 

organisationnelle des entreprises d'économie sociale. 

 
3.4.6 Un programme court en gérontologie sociale.  

 
 

Ce programme court en gérontologie sociale permet à l'étudiantE ayant déjà de l'expérience 

d'intervention d'approfondir sa réflexion et ses connaissances en gérontologie sociale et à 

l'étudiantE sans grande expérience clinique, mais titulaire d'un diplôme de baccalauréat d'acquérir 

une formation complémentaire et spécifique au champ de la gérontologie sociale. Pour les 

étudiants-es avec expériences : offrir, structurer et optimiser une occasion privilégiée d'évaluation 

critique des pratiques et de l'expérience acquise, permettre une mise à jour des connaissances, 

théories et modèles d'intervention, dans le champ de la gérontologie sociale. Pour les bacheliers-

ères nouvellement diplômés et peu expérimentés : leur assurer une formation complémentaire et 

spécifique sur les modèles d'analyse et d'intervention sociale en gérontologie et les préparer aux 

exigences et aux défis particuliers du travail en gérontologie sociale.  
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4. Les ressources à l’École de travail social de l’UQÀM 

 
Dans cette section, nous verrons différentes ressources qui animent l’École, soit les ressources 

humaines, la recherche, le Laboratoire de recherche sur les pratiques et les politiques sociales 

(LAREPPS), les organismes partenaires, soit; les ressources humaines et la revue Nouvelles 

Pratiques Sociales (NPS). 

 
4.1 Les ressources humaines 
 

LES PROFESSEURS. La tâche des professeurs-es s’articule autour de trois composantes : 

l'enseignement; la recherche et les services aux collectivités. Ces derniers se traduisent par une 

participation à diverses instances internes à l'UQÀM, ou par une présence dans des projets 

développés à l'extérieur de l'UQÀM, au sein de différents groupes, organismes, communautés. 

Les professeurs de l’École de travail social sont très actifs dans les services aux collectivités, y 

compris dans les activités de rencontre en partenariat avec les milieux de pratique.  

 

LES CHARGÉES DE COURS. Les chargéEs de cours sont responsables de l’enseignement 

pour les charges de cours contractées, ce qui inclut la préparation et la prestation du cours, 

l’encadrement et l’évaluation des étudiants-es, la correction des travaux et des examens, ainsi que 

l’attribution et la révision de notes. Reconnus comme partenaires au développement de la 

formation et de la qualité de l’enseignement, les chargés-es de cours peuvent participer à des 

activités connexes à l’enseignement, à des comités institutionnels ou à divers projets 

pédagogiques.  

 

LE PERSONNEL DE FORMATION PRATIQUE. La chargée de formation pratique assume 

la coordination administrative et pédagogique des stages du programme de baccalauréat en travail 

social. Ainsi, elle est responsable des activités de préparation et de réalisation des stages, de 

même que de la mise à jour des dossiers de stages et des informations disponibles au centre de 

documentation. Avec l’aide du comité de formation pratique, qu’elle coordonne, elle révise les 

politiques de stages, les outils pédagogiques et les mesures d’encadrement offertes aux étudiants-

es et aux superviseurs-es. La chargée de formation pratique est enfin celle qui assure la promotion 

des stages en travail social auprès des milieux de pratique. 
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LE PERSONNEL DE RECHERCHE. Embauchés par des laboratoires institutionnels ou dans 

le cadre de projets ponctuels, les professionnelLEs (ou agentEs de recherche) ainsi que les 

assistantEs de recherche sont chargés de diverses tâches de recherche en fonction des 

méthodologies utilisées : recension d’écrits, réalisation et traitement de questionnaires, entrevues, 

focus groups, analyse, rédaction, diffusion, etc. Plusieurs étudiantEs occupent ces fonctions. 

 

LA DIRECTION ET LE PERSONNEL DE SOUTIEN. Le directeur ou la directrice gère les 

activités de l’École au quotidien. Il ou elle représente l’École au Conseil de la Faculté des 

sciences humaines et sert de personne-contact avec les organismes externes à l’Université. Sur 

proposition du Forum des professeurEs, le directeur ou la directrice est élue. Agissant comme 

coordonnateur du Forum des professeurEs, il ou elle bénéficie de deux dégrèvements 

d’enseignement par année pour assumer cette fonction. Son mandat est de trois ans.  D’autres 

sont également nommés afin d’assumer la direction du baccalauréat et la direction des 

programmes de 2e cycle. Enfin, l’École de travail social peut également compter sur quatre postes 

dont les occupantes assurent un soutien essentiel à sa vie quotidienne. 

 

4.2 La recherche 

 

Servant de soutien à la formation et au développement pédagogique et social, les activités de 

production et de promotion de la recherche consistent en (i) la réalisation de projets en lien avec 

des organismes et intervenantEs des milieux favorisant le renouvellement des pratiques sociales, 

la participation des étudiantEs à des projets concrets et le développement de leurs habilités de 

recherche; (ii) la mise en commun et le renouvellement des connaissances ouvrant une perspective 

de formation continue dans un contexte d’émergence et de foisonnement de nouvelles 

problématiques, de nouvelles pratiques et de nouveaux savoirs; et (iii) la publication et la 

diffusion des résultats de recherche. 
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4.2.1  Les principales activités de recherche à l’École de travail social 
 

Voici, pour présenter les activités de recherche à l'École de travail social de l'UQAM, une citation 

du rapport de l'École de travail social, fait à l'ACESS, en 2004: 

Les professeures et professeurs de l’École s’investissent à fond dans la recherche et leur 
apport au développement de nouvelles connaissances dans le champ de la pratique sociale 
est de plus en plus reconnu chez nous et à l’étranger. À ce titre, une des caractéristiques 
des activités de recherche des professeures et des professeurs est qu’elles sont 
principalement effectuées en partenariat avec les milieux de pratique, une autre est le souci 
de transférer les connaissances vers les milieux de pratique. Un fil conducteur traverse la 
grande majorité des recherches : elles portent presque toutes sur le développement de 
nouvelles pratiques ou pratiques alternatives dans le champ du social. Plus spécifiquement, 
il s’agit de pratiques qui visent : • Le développement de la citoyenneté et de la solidarité; • 
La collectivisation des problèmes, plutôt que leur individualisation; • L’élargissement de 
l’espace démocratique; • L’ « empowerment » des individus, des groupes, des familles et 
des collectivités qui sont « au bas de l’échelle »; • L’insertion sociale des personnes et des 
groupes exclus et marginalisés; • Le développement du sentiment d’appartenance; et • La 
mise en place de nouveaux systèmes de distribution de services et de soins qui répondent 
aux impératifs des points précédents. À titre d’exemple, des différents champs de 
recherche couverts mentionnons : • La médiation démocratique; • Le soutien aux familles 
ayant un enfant atteint d’une maladie grave; • Les soins palliatifs; • Le travail de rue; • 
L’intervention féministe; • L’intervention en milieux multiculturels; • Les pratiques 
sociales de protection; • L’évaluation des pratiques; • La méthodologie d’intervention 
auprès des individus – vus comme sujets sociaux -, des groupes, des familles et des 
collectivités; • Les pratiques (individuelles, de groupe, etc.) en milieu communautaire; • 
La critique des approches/programmes/modèles de pratique qui vont à l’encontre des 
principes identifiés plus haut (par exemple, les programmes de prévention précoce). Ces 
pratiques, nous les examinons via le prisme de certains phénomènes : l’exclusion, la 
marginalisation, la pauvreté, les violences, les conditions de vie (des personnes âgées, des 
femmes, des jeunes, des personnes handicapées, etc.). Par ailleurs, différentes 
méthodologies et perspectives de recherche sont mises à profit en travail social, parmi 
lesquelles diverses méthodes (ethnographique, biographique, évaluative, recherche-action, 
étude de cas, etc.) surtout qualitatives mais aussi quantitatives. Nous nous intéressons 
aussi, bien sûr, à des questions touchant plus spécifiquement l’enseignement et la 
formation pratique, ainsi que différents aspects du développement de l’identité 
professionnelle en travail social. (École de travail social de l'UQAM, 2004, annexe 20) 

 
 

4.2.2  Un laboratoire de recherche : le LAREPPS  

 

Constitué en 1992, le Laboratoire de recherche sur les pratiques et les politiques sociales 

(LAREPPS) regroupe une douzaine de professeurEs-chercheurEs de quatre universités et une 
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quinzaine de professionnels et d'assistants de recherche. Il héberge, depuis 1997, l’équipe 

Économie sociale, santé et bien-être (ÉSSBE), financée par le Fonds québécois de la recherche 

sur la société et la culture (FQRSC). 

 

Le LAREPPS vise à cerner les conditions d'émergence et la spécificité d'un modèle québécois de 

développement social dans le contexte particulier de la transformation de l'Etat-providence. Il 

s'intéresse aux pratiques et aux politiques sociales, définies dans un sens large. Son originalité 

tient à sa recherche d’alternatives démocratiques du développement social articulant économie 

sociale et économie publique, dans une perspective d’économie plurielle. Les axes de recherche 

du LAREPPS démontrent un intérêt pour les innovations sociales dans le domaine des services de 

proximité, de l'insertion sociale et professionnelle, du logement social et de l'hébergement des 

personnes vulnérables. Le LAREPPS a développé une expertise dans la recherche en partenariat. 

Un grand nombre des recherches dont il a pris le leadership sont en effet le fruit d’une 

collaboration très étroite avec des groupes du milieu. Ces recherches sont souvent initiées par une 

demande de ces groupes et c’est de concert, tout au long du processus, que la recherche est 

menée. Tout en assurant la validité de la dimension scientifique, laquelle est portée par l’équipe 

de chercheurEs, un comité élargi aux demandeurs permet une vérification ponctuelle de 

l’adéquation du processus de recherche avec les besoins qui en sont à l’origine.  

 

4.3 Les partenaires de recherche 

 

Plusieurs partenariats, structurels ou liés à des projets ponctuels, sont organisés avec différents 

groupes de recherche internes ou externes à l’UQÀM. Voici des exemples d'organismes de 

recherche partenaires: l'Alliance de recherche IREF/Relais-femmes (ARIR); l'Alliance de 

recherche universités-communautés en économie sociale (ARUC-ÉS); le Centre de toxicomanie 

et santé mentale, à Toronto; le Centre de recherche en gérontologie et gériatrie, à Sherbrooke; le 

Centre de recherche interdisciplinaire sur la violence familiale et la violence faite aux femmes 

(CRI-VIFF); le Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES), le Centre national de 

recherche sociale, à Paris; le Collectif de recherche sur l’itinérance (CRI), le Groupe de recherche 

sur les aspects sociaux de la santé et de la prévention (GRASP); le Groupe de recherche et 

d'action sur la victimisation des enfants (GRAVE); l'Institut de recherche en études féministes 

   

http://www.aruc-es.uqam.ca/
http://www.aruc-es.uqam.ca/
http://www.camh.net/
http://www.camh.net/
http://www.criviff.umontreal.ca/
http://www.criviff.umontreal.ca/
http://www.unites.uqam.ca/CRI/
http://www.grasp.umontreal.ca/
http://www.grasp.umontreal.ca/
http://www.unites.uqam.ca/grave/
http://www.unites.uqam.ca/grave/
http://www.unites.uqam.ca/iref/
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(IREF); l'Institut universitaire de gériatrie de Sherbrooke; l'Institut de recherche sur le 

développement social des jeunes (IRDS). 

 

4.4 La revue Nouvelles Pratiques Sociales (NPS) 

 

La revue Nouvelles pratiques sociales (NPS) a été fondée à l'automne 1988 par des professeurs-es 

œuvrant en travail social et en sociologie dans diverses constituantes du réseau de l'Université du 

Québec (UQ), en collaboration étroite avec des intervenantes et des intervenants sociaux qui 

s'intéressaient à la formation et à la recherche sociales. Cette équipe trouvait sa cohésion dans son 

désir de renouvellement des pratiques d’intervention sociale. Le comité de rédaction de NPS est 

aujourd'hui constitué d'une vingtaine de membres dont les deux tiers proviennent des milieux 

universitaires et l'autre tiers des milieux de pratique.  

 

Comme son nom le suggère, NPS s'intéresse au renouvellement des pratiques sociales, et la revue 

s'est appliquée, dès sa création, à publier des textes répondant à des standards de qualité à la fois 

sur le plan de la recherche scientifique et sur le plan de la pertinence sociale. Le lectorat 

particulièrement ciblé par NPS est constitué de personnes qui s'intéressent aux questions sociales 

compte tenu de leur champ d'activité (intervention, gestion, études, recherche, enseignement, 

etc.).  

 

En 2004, l’équipe de rédaction a voulu réactualiser son orientation, l’articulant à la fois dans le 

changement et la continuité (cf. Éditorial de Michel Parazelli, vol. 16, no 2, p. 2). Ainsi, l’accent 

sur le renouvellement des pratiques sociales est complété par une recherche plus intense de 

« réflexions critiques de l’intervention sociale visant à mettre sur pied des pratiques 

démocratiques, soit celles où les travailleurs, travailleuses, citoyens, citoyennes participent en tant 

qu’acteurs et actrices à leur conception et à leur réalisation ». Dans le même sens, la revue veut 

« contribuer à l’avancement des connaissances à travers l’analyse des pratiques d’intervention 

sociale qui permettent aux individus de délibérer collectivement sur le devenir des pratiques qui 

les concernent » et « rendre visibles les réflexions sur les pratiques citoyennes autant sur le plan 

théorique qu’empirique » (cf. vol. 16, no 2, Éditorial p. 3) 

 

   

http://www.unites.uqam.ca/iref/
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La revue NPS est publiée deux fois par année, au printemps et à l'automne. Dans chaque numéro, 

on trouve : un éditorial, une entrevue de fond — habituellement avec une personne dont 

l'expérience est riche d'enseignements en ce qui concerne le renouvellement des pratiques sociales 

—; un dossier sur un thème spécifique, qui représente environ 50 % des pages; une rubrique 

d’articles hors thème; une rubrique Échos et débats constituée de courts textes d’opinion et une 

rubrique de comptes rendus d’ouvrages récemment parus.25.  

 

4.5 Les partenaires du milieu26  

 

Dans l’esprit de la mission de l’UQÀM, les services aux collectivités visent à rendre accessibles 

les ressources universitaires auprès de la communauté. Permettant d’entretenir des liens de 

réciprocité avec le milieu, ce volet d’activités est en même temps une manière pour l'École de 

faire du travail social sur le terrain. Fondée sur le partenariat avec les membres de la communauté, 

cette implication peut prendre différentes formes : lancement d'un projet de mobilisation 

collective au sein de la collectivité; implication dans un conseil d’administration communautaire; 

animation d'une démarche de formation auprès d’intervenants-es; recherche-action avec des 

organismes du milieu; campagne d’éducation auprès de la population; collaboration à 

l’organisation d’un colloque impliquant différents acteurs sociaux; participation à un débat public 

sur des questions d’actualité, etc. Par ailleurs, les acteurs de l'École de travail social (étudiantEs, 

professeurEs, chargéEs de cours, de formation pratique, de recherche, etc.) sont impliqués avec 

les membres de la communauté (citoyens-nes, militantEs, intervenantEs, décideurs, etc.) dans de 

nombreux et divers milieux de pratique tels que : écoles, centres jeunesse, centres hospitaliers, 

centres de réadaptation, carrefours jeunesse-emploi, entreprises d'insertion sociale, coopératives 

de travail, organismes communautaires œuvrant dans les champs de l'itinérance, de 

l'alphabétisation, de la santé des femmes, de l'hébergement, de la coopération internationale, de la 

défense de droits, des services alternatifs en santé mentale, associations d'intervenants, 

regroupements d'organismes communautaires, tables de concertation, commissions publiques, etc.  

                                                 
25 Courriel de la revue : nps@uqam.ca et site Internet : www.unites.uqam.ca/NPS/menu.htm
26 Voir à l'annexe 5, la liste d’organismes avec lesquels l’École entretient des liens privilégiés. 
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5. Vie associative et implication sociale 
 

5.1 L’association étudiante en travail social 

 

Depuis plusieurs années déjà, les étudiantES au baccalauréat en travail social se sont réunis pour 

se constituer en assemblée. Ce n’est toutefois que tout récemment que des démarches officielles 

ont été entamées et que leur association a été formellement reconnue comme telle par l’UQÀM. 

Fondée par et pour les étudiants, l’Association en travail social est un espace ou les étudiants 

peuvent prendre une part active dans la structure démocratique. Cette association est une source 

intéressante d’information quant aux droits et pouvoirs des étudiants ainsi qu’aux enjeux 

concernant le programme de travail social. Les membres de l’association sont élus 

démocratiquement en assemblée générale et représentent les intérêts des étudiantEs en travail 

social.  

 

Cette association offre de multiples services : financement de projets, activités sociales variées, 

accompagnement dans les démarches de plaintes ou de révision de notes, etc. Avec le support de 

l’assemblée, les étudiantEs ont la possibilité de créer divers comités leur permettant d'aviver la vie 

étudiante et de s’impliquer dans leur communauté. Le local de l’association sert de lieu de 

rencontre et de mobilisation pour l’ensemble des étudiantEs en travail social. Cette association 

représente également un pivot qui assure une liaison avec les autres associations étudiantes de 

l’UQÀM et qui permet aux étudiantEs d’être à l’affût des enjeux de la vie politique de l’UQÀM. 

Cette dernière association s’est munie d’un outil de communication efficace permettant une 

transmission claire de l’information au sein de la communauté. Un journal étudiant hebdomadaire 

est en circulation en classe et envoyé par courriel à l’ensemble des étudiantEs, leur permettant de 

se tenir au courant des événements et de recevoir des messages de leurs collègues.  

 

Appelés à exercer leur droit de vote en assemblée générale, les étudiantEs doivent se positionner 

et faire reconnaître leurs intérêts au sein de l’École de travail social, auprès de sa direction, ainsi 

qu’auprès du ministère de l’Éducation. Membre de l’Association facultaire étudiante des sciences 

   



Le travail social à l’Université d’État d’Haïti et à l’Université du Québec à Montréal 53 
 

humaines (AFESH), l’Association de travail social est appelée à prendre position, en assemblée, 

sur les revendications politiques menées par d’autres associations. 

 

Préoccupées par les enjeux actuels de l’éducation au Québec, l’Association facultaire étudiante 

des sciences humaines de l’UQÀM (AFESH) s’est récemment affiliée à l’Association pour une 

solidarité syndicale étudiante (ASSÉ). Ce dernier mouvement étudiant regroupe, à l’échelle du 

Québec, plusieurs associations étudiantes à la fois collégiales et universitaires et incarne, 

aujourd’hui, la continuité d’un courant qui a fait du mouvement étudiant, depuis une quarantaine 

d’années, un important agent de progrès social en matière d’éducation. 

 

Les coupures budgétaires des années 1990 ont, comme dans bon nombre de secteurs, détérioré 

considérablement les conditions d’étude au Québec. Dans certaines institutions, des cours et des 

programmes entiers ont été supprimés, le ratio d’étudiants et d’étudiantes par enseignant a 

augmenté, les bibliothèques se sont appauvries, etc. Dans le contexte sociopolitique actuel du 

Québec, les préoccupations majeures de l’Association étudiante de travail social sont reliées aux 

luttes syndicales et politiques communes à l’ensemble des différentes associations étudiantes en 

sciences humaines. Le secteur de l’éducation trouvant également sa place dans les plans de 

« réingénierie » de l’État québécois, initié par le gouvernement libéral, les étudiants jugent 

important de se mobiliser afin de défendre leur droit à une éducation gratuite et universelle. Par 

leur affiliation à l’ASSÉ, ceux-ci espèrent se faire entendre aux paliers décisionnels que sont 

l’État québécois, la Conférence des recteurs et des principaux des universités du Québec 

(CRÉPUQ) et la Fédération des cégeps. où des politiques déterminantes sont adoptées, 

influençant directement les conditions d’études.  

 

5.2 Comité d’échanges internationaux et interculturels 

 

C’est dans le but de poursuivre la réflexion sur la place accordée aux échanges et à la coopération 

internationale dans nos programmes que le Comité d’échanges internationaux et interculturels 

(CEII) a été créé en 1995. Ce comité relève de trois instances : le forum des professeurs, l’École 

de travail social et l’Association étudiante de travail social. Il s’agit principalement d’un terrain 

d’échange et d’action où les membres partagent leurs expériences passées ou leurs projets et 
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travaillent afin que les étudiantEs d’ici et d’ailleurs soient informés et soutenus dans leurs 

démarches relatives aux échanges nationaux, internationaux et interculturels. Ces rencontres 

enrichissantes permettent aux participants de s’outiller et de mieux s’informer quant aux 

différentes possibilités de stages (d'études ou de coopération). Le CEII s’est donné pour mandat 

de travailler à créer les conditions permettant d’actualiser des projets d’échanges pour les 

étudiantEs du bac en travail social et de ma Maîtrise en intervention sociale. C’est dans cette 

optique que le comité tente de proposer et de soutenir la réalisation de projets et d’échanges 

internationaux initiés par les étudiantEs. 

 

Les membres du comité tentent également d’assurer une réelle sensibilisation aux échanges 

internationaux et à la coopération internationale auprès de toutes les composantes de l’École de 

travail social. Pour se faire, ils favorisent de bons rapports de collaboration avec diverses 

instances27 et le développement de plusieurs activités de sensibilisation sur les réalités d’ailleurs 

(conférences-midi, débats, etc.). Dans cette même logique, le comité a initié plusieurs démarches 

de solidarité internationale en appuyant des populations étrangères vivant des situations 

intolérables ou en s’associant à des mouvements actifs à l’étranger. Les membres du comité 

tentent, enfin, de développer des possibilités de séjours d’études dans divers milieux du Québec et 

d’ailleurs ainsi que d’explorer et d’établir de possibles collaborations inter universitaires au 

Québec, au Canada et à l’étranger. La participation à l’accueil des étudiants étrangers en travail 

social est également très importante pour ces membres. Cet accueil se fait non seulement par les 

instances programmatiques officielles, mais aussi par des activités para-académiques élaborées en 

collaboration avec le service d’accueil aux étudiants étrangers de l’UQÀM. 

 
Au cours des neuf dernières années, le CEII a travaillé sur divers dossiers. Soulignons que 

plusieurs milieux ont été explorés pour les fins du stage au baccalauréat en travail social : 

Mexique, Haïti, Belgique et les communautés autochtones du Québec. Depuis les deux dernières 

années, les possibilités de stages et d’échanges se sont grandement développées et ce, grâce à la 

concertation et au travail continu de différentes instances dont le comité fait partie. L’obstacle 

majeur dans le développement de milieux de stage à l’étranger demeure la reconnaissance 

académique de ces milieux (compatibilité des critères exigés), ainsi que la difficulté d’effectuer 

                                                 
27 Le Bureau de la coopération internationale, différents programmes de l’École de travail social, instances 
programmatiques (ex : comité de programme), etc.  
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les séminaires de stage à distance. Il existe tout de même actuellement diverses possibilités 

d’échanges nationaux, internationaux et interculturels au bac en travail social28. Celles-ci sont 

toutes sujettes à ententes avec la direction du programme. 

 

Les priorités du CEII, pour 2005-2006, sont essentiellement centrées sur les échanges avec Haïti, 

les communautés autochtones du Québec, la Belgique et le Pérou. Le comité s'intéresse également 

à la tenue de la rencontre internationale sur l’économie sociale et solidaire qui se tiendra à Dakar, 

en novembre 2005. 

 

Le dossier Haïti, sous toutes ces formes, a joué un rôle majeur dans les orientations du comité 

depuis l’hiver 2003, en raison des développements de la solidarité « Québec-Haïti » initiée par le 

CEII. Les membres du comité se sont mobilisés, à partir de janvier 2003, d’abord pour soutenir 

des collègues haïtiens étudiantEs à la maîtrise (exemption de frais de scolarité) et, ensuite, tout au 

long de l’année 2003-2004, pour mettre de l'avant diverses résolutions permettant d’exprimer la 

solidarité UQÀM/UEH (décembre 2003 en particulier). Ces résolutions ont été appuyées en 

cascade par l’École de travail social, la Faculté des sciences humaines et le conseil 

d’administration de l’UQÀM. Dans le prolongement de ces initiatives, une pétition a été mise en 

circulation en janvier et février 2004, au moment où la conjoncture de crise devenait de plus en 

plus difficile et « questionnante » en Haïti. Cette démarche a été appuyée par 15 professeurEs et 

343 étudiantEs, employéEs et assistantEs de recherche de l’École de travail social. Cette 

déclaration de solidarité a été transmise à la Faculté des sciences humaines de l’Université d’État 

d’Haïti. Le 24 février 2004, une lettre, accompagnée des pétitions, a été envoyée à Bill Graham, 

ministre des Affaires extérieures du Canada, ainsi qu’à Paul Martin, premier ministre du Canada.  

                                                 
28 Voir à l'annexe 5, les possibilités de stages et d’échanges internationaux au bac en travail social de l'UQAM. 
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Pour donner suite à ces démarches, avec l’appui du CEII et du LAREPPS, a été créé un comité de 

travail composé de Ernst Jouthe, Gisandre Renois, Marc Élie Pierre, Rafaëlle Sinave et Réjean 

Mathieu. Le mandat de ce comité était de produire un document de travail sur les perspectives de 

coopération entre l’UQÀM et l’UEH, plus spécifiquement entre les deux unités de formation en 

travail social. Le présent document, un work in progress, en est un premier résultat. 
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Conclusion  
 

Nous avons présenté, à titre indicatif, quelques éléments susceptibles d’enrichir la connaissance 

mutuelle entre les unités de formation universitaire en service social en Haïti et au Québec. Nous 

avons souligné l’importance des contacts antérieurs qui ont permis des échanges entre les deux 

unités de formation, soit sur la base d’initiatives personnelles, des relations informelles entre les 

personnes ressources œuvrant dans les deux universités, ou encore dans le cadre de discussions 

formelles entre les responsables pour explorer les possibilités d’une coopération durable entre les 

deux institutions. 

 

Nous sommes au tout début de cette exploration. Nous sommes conscients qu’il s’agit d’un 

processus complexe et délicat, qui ne peut passer à côté de questions à élucider, d’enjeux à 

préciser et d’obstacles à surmonter, avant que ne puissent s’engager des relations de coopération 

dans une perspective d’échanges solidaires, paritaires, et transformateurs. Nul doute que les 

événements politiques survenus en Haïti en 2003-2004, qui ont eu de lourdes implications pour 

l’UEH, ont créé un « momentum » propice à la reprise des contacts entre la FASCH et l’UQÀM 

en vue d’explorer des relations de coopération plus formelles entre les deux unités de formation. 

Nous sommes enclins à penser que ces relations formelles seront porteuses de réels changements 

si elles sont l’aboutissement d’un échange de connaissances, de compétences, de ressources, qui 

engage tous les interlocuteurs concernés par la formation en travail social, notamment les doyens 

de faculté, les responsables de département, les professeurEs, chercheurEs et formateurs, les 

étudiantEs, les organisations et associations afférentes. C’est dans cet esprit que nous suggérons, 

en terminant, certaines pistes qui pourraient faire l’objet d’explorations et de discussions 

préalables en vue d’un éventuel projet de coopération. Les pistes suggérées ici proviennent de 

discussions antérieures avec des correspondants haïtiens ainsi qu’avec des étudiants haïtiens 

admis à nos programmes et n’ont aucune autre portée que celles d’indiquer des « possibilités » 

sans caractère propositionnel: 

• organiser des échanges entre les responsables et les professeurEs du département du 
service social de la FASCH et leurs homologues de l’UQÀM pour explorer les questions 
relatives à la coopération interuniversitaire; 

• organiser des cours ou séminaires sur l’évolution du travail social en Haïti et au Québec, 
qui seraient donnés conjointement par les professeurEs des deux écoles;  
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• établir des liens d’échange d’informations et d’expériences entre les étudiantEs des deux 
écoles sur une base de partenariat et de réciprocité selon leurs besoins et leurs 
préoccupations; 

• négocier, entre le département de service social de la FASCH et l’École de travail social 
de l’UQÀM, des structures et modalités d’encadrement pour les étudiantEs de l’UQÀM 
qui penseraient vivre une expérience de formation en Haïti; 

• formaliser les procédures d’octroi des bourses d´exemption de frais de scolarité déjà 
disponibles pour les étudiantEs du département de service social de la FASCH qui veulent 
poursuivre leurs études à l’UQÀM; 

• explorer les possibilités d’une entente portant sur les équivalences de crédits entre les deux 
unités de formation; 

• organiser des sessions d’étude sur les stages en service social en vue de renforcer le volet 
formation pratique des deux programmes de travail social à l’UQÀM et à l’UEH; 

• organiser des colloques, séminaires sur les théories, les méthodologies et les pratiques 
d’intervention en travail social au Québec et en Haïti, en vue de créer un espace de 
dialogue et de débats critiques; 

• partager les productions et publications de recherche sur des thèmes d’intérêt commun 
entre les deux écoles. Par exemple, le LAREPPS pourrait partager avec la FASCH ses 
expertises de recherche en partenariat sur le milieu communautaire, l’environnement 
social, l’économie sociale et solidaire; 

• établir des liens de collaboration entre l’UQÀM et la FASCH en vue de restructurer et de 
renforcer l’Unité de formation continue et d’extension universitaire (UFCEU), comme un 
outil de liaison avec les groupes sociaux et les collectivités; 

• explorer les possibilités d’une entente portant sur les équivalences entre les deux unités de 
formation. 
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ANNEXE I 
 
 
 

Liste des facultés29 et écoles de l´UEH 
 
Faculté d´agronomie et de médecine vétérinaire (FAMVE) 
Faculté de linguistique appliquée (FLA)  
École normale supérieure (ENS)  
Institut d´études et de recherches africaines d´Haïti (IERAH) 
Faculté des sciences humaines (FASCH) 
Faculté de médecine et de pharmacie 
Faculté d´odontologie 
Faculté de droit et des sciences économiques (FDSE) 
Faculté des sciences (FDS 
Institut national de gestion et de hautes études internationales (INAGHEI) 
Faculté d´ethnologie (FE) 
 
 
 
 
 

Institutions publiques externes à l´UEH 
 
Centre technique de planification et d´économie appliquée (CTPEA) 
École nationale des arts (ENARTS) 
École nationale des infirmières de Port-au-Prince (ENIP) 
École nationale supérieure de technologie (ENST) 

                                                 
29 La faculté de médecine et de pharmacie travaille en étroite collaboration avec le ministère de la Santé publique et 
de la Population et la Faculté d´agronomie et de médecine vétérinaire avec le ministère du même nom.  
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ANNEXE II 
 
 
 

Tableau 1 
 

Cursus de la formation en service social à l’Université d’État d’Haïti 
 
Axe théorique/ 
cours intro générale 
 
Intro sciences humaines; 
Histoire des idées politiques et 
sociales; 
Intro au droit; 
Intro à l'économie. 
 

Axe théorique/ 
cours de base 
 
Fondements philosophiques du 
service social; 
Théories et pratiques du service 
social; 
Politique sociale; 
Sécurité Sociale; 
Administration et gestion des 
services sociaux; 
Planification sociale; 
Séminaires de stages; 
Visites institutionnelles. 

Axe théorique/ 
cours tronc commun 
 
Théories sociologiques; 
Développement psychosocial 
de l'individu; 
Sociologie des organisations; 
Criminologie; 
Psychologie sociale. 
 

Axe méthodologique/ 
cours intro générale 
 
Philosophie; 
Mathématiques; 
Organisation du travail 
intellectuel. 
 

Axe méthodologique/ 
cours de base 
 
Méthodologie de l'intervention 
en travail social; 
Intervention individuelle; 
Intervention de groupe. 
 

Axe méthodologie/ 
cours tronc commun 
 
Méthodologie I; 
Statistique I; 
Statistique II; 
Méthodologie II; 
Atelier de mémoire. 

Axe de spécialisation/ 
cours réalités haïtiennes 
 
Histoire d'Haïti; 
Monde caraïbe; 
Travail social et problèmes 
sociaux actuels; 
Législation sociale haïtienne; 
Histoire économique et sociale 
d'Haïti. 
 

Axe de spécialisation/ 
cours de langues 
 
Expression écrite et orale 
créole; 
Expression écrite et orale 
français I; 
Expression écrite et orale 
Français II; 
Espagnol ou anglais. 
 

Axe optionnel/ 
cours de renforcement 
 
Sociologie rurale; 
Sociologie urbaine; 
Démographie ;  
Anthropologie culturelle; 
Sociologie politique I; 
Sociologie du développement; 
Psychopathologie; 
Informations médicales; 
Entretien clinique ; 
Élaboration et gestion de 
projets. 
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ANNEXE III 
 
 

Tableau 2 
 

Mémoires présentés en service social  
au département de travail social de l’Université d’État d’Haïti 

 
Années Auteurs 

 
Thèmes Directeurs de 

recherche 
1981 Yves Pierre, Raphaël 

 
Le conseil d´action communautaire de 
Duverger (étude évaluative et 
descriptive) 

Bernard, Éthéart 

1985 
 

Dorval, Monferrier 
 

Le centre d´accueil Duval-Duvalier : 
situations, diagnostics et propositions. 

Guy, Dallemand 

1990 Yves, Dorizon  Les contraintes d´une campagne 
d´alphabétisation et de conscientisation 
en Haïti, étude de cas : Mission alpha 
(septembre 1985-mai 1988) 

Myrtho,Célestin 
 

1992 Marjorie, Déclasse Police sociale et tribunal des mineurs 
face à la délinquance juvénile et aux 
droits des mineurs 

Franck, L. Gilles 

1992 Irdèle, Lubin Pour une intégration institutionnelle des 
enfants des rues à Port-au-Prince 

Franck, L. Gilles 

1993 Jean Roland, Jeudy La resocialisation, un outil important 
dans le traitement des malades mentaux 
du centre de psychiatrie Mars/Kline 

Jean-Claude, 
Michaud 

1995 Jean André, Constant Politique scolaire et politique 
économique : des rapports entre réformes 
éducatives et ajustement structurel en 
Haïti 

Camille, 
Chalmers 

1995 Yvon Yacinthe, Faustin L´hygiène en milieu rural haïtien : le cas 
de Vallue 

Maryse,  
Jean Jacques 

1996 Jean Anil, Louis-Juste Sociologie de l´animation de Papaye Charles, Vorbe 
1997 Maud, Semelfort Alphabétisation en Haïti : échec ou 

succès une étude critique dans une 
perspective psychosociale 

Franck L, Gilles 

1997 Ilionor, Louis Analyse de la situation des femmes à 
Lakou Brea 

Maryse,  
Jean Jacques 

1998 Maryse, Bellony Diagnostic et analyse sur la situation de 
la femme placée à Carrefour feuilles 

Nelson, Sylvestre

1998 Lamarre, Cadet Problèmes posés dans la prévention du 
sida chez les femmes 

Jean Marie, 
Bazile 

1998 Wista, Délice Cause du faible développement de la 
politique sociale en Haïti 
 

Jean Rénol, Élie 
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1999 Franguy, Charles Les relations de pouvoir au niveau de la 
section communale, le cas de Bélanger, 
conflits entre les instances 
d´administration 

Jean Rénol, Élie 

1999 Marc-Élie, Pierre La participation des sociétaires de la 
coopérative de Saint-Jérôme à Petite 
Rivière de l´Artibonite aux activités de 
leur association 

Jean Rénol, Élie 

1999 Jean Eddy, Saint-Paul La prise en charge institutionnelle des 
personnes âgées en Haïti (cas de l´asile 
communale de Port-au-Prince 1994-
1999) 

Camille, 
Chalmers 

1999 Paul Yves, Fausner Étude sur les impacts de la dissociation 
familiale et la délinquance juvénile en 
Haïti 

Nelson, Sylvestre

2000 Gisandre, Renois L´inadéquation des attributions de 
l´Institut du bien-être social et de 
recherche (IBESR) dans la prise en 
charge des enfants de la rue de Port-au-
Prince 

Irdèle, Lubin 

2000 Marie- Josette, Julien Éducation populaire à la POPKA, plate-
forme d´organisations paysannes de la 
commune d´Aquin 

Jean Anil, Louis-
Juste 

2000 Jérôme Paul Eddy, 
Lacoste 

Obstacle au développement de la sécurité 
sociale en Haïti : étude de la prise en 
charge des risques sociaux, de la 
vieillesse, des accidents de travail et de 
maternité à l´ONA et de l´OFATMA 

Camille, 
Chalmers 

2001 Gina, Oscar Étude sur la domesticité juvénile en Haïti 
(zones de Bas-Turgeau et de Martissant 
A2 (cité l´Éternel) 

Nelson, Sylvestre

2002 Frantz, César La prise en charge psychosociale du 
malade à l´hôpital de l´Université d´État 
d´Haïti : enjeux et limites 

Nelson, Sylvestre

2002 
 

Valentin, Philippe 
 

Les travailleurs sociaux face au problème 
de la grossesse précoce 
 

Roosevelt, 
Millard 

2002 Charles, Clotaire Fonction des comités de quartier dans la 
lutte contre la pauvreté : Cas de la 1ère 
Cité Soleil 
 

Franck L, Gilles 

2003 Jeannette, Jean Pierre Principe et méthode de travail social en 
santé publique : propositions pour un 
travail social en santé publique en Haïti 

Guy, Dallemand 
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ANNEXE IV 

 
 

Groupes, organismes et associations avec lesquels l’École de travail social  
de l’UQÀM entretient des liens privilégiés 

 
• Accès-Cible (S.M.T.)  
• Association canadienne des centres contre les agressions à caractère sexuel  
• Association canadienne des écoles en service social (ACESS) 
• Association canadienne pour la santé mentale  
• Association québécoise des parents et amis du malade mental (AQPAMM)  
• Association québécoise des soins palliatifs (AQSP)  
• Association des travailleurs et travailleuses de rue du Québec (ATTRueQ)  
• Association québécoise pour la défense des droits des retraités-es et pré-retraités-es 

(AQDR)  
• Association canadienne des travailleuses et travailleurs sociaux  
• Association canadienne en habitation et en rénovation urbaine (ACHRU)  
• Association canadienne pour la santé mentale  
• Association des centres jeunesse du Québec  
• Association des CLSC et des CHSLD du Québec  
• Association des offices municipaux du Québec  
• Association des intervenants en toxicomanie du Québec  
• Association québécoise pour la réadaptation psychosociale (AQRP)  
• Association des résidences pour retraités du Québec  
• Au bas de l'Échelle, groupe populaire pour la défense des droits des travailleuses et des 

travailleurs non syndiqués  
• Carrefour Jeunesse-Emploi du Témiscamingue  
• Centre de formation populaire (CFP)  
• Centre de santé Sainte-Famille (Ville-Marie)  
• Centre de femmes du Témiscamingue 
• Centres jeunesse de Montréal (CJM)  
• Centre hospitalier et Centre de réadaptation Antoine-Labelle  
• Centre Dollard-Cormier (toxicomanie)  
• Centre de réadaptation Normand-Laramée  
• Centre de référence du Grand Montréal  

   

http://www.acces-cible-smt.qc.ca/
http://www.casac.ca/
http://www.cassw-acess.ca/
http://www.cmha.ca/
http://www3.sympatico.ca/aqpamm/
http://www.aqsp.org/
http://www.casw-acts.ca/
http://www.cmha.ca/
http://www.acjq.qc.ca/index.htm
http://www.clsc-chsld.qc.ca/
http://www.cogiomh.com/aomhq/
http://www.aitq.com/
http://www.arrq.org/
http://www.aubasdelechelle.ca/
http://www.aubasdelechelle.ca/
http://www.temiscamingue.net/cjet/
http://www.lecfp.qc.ca/
http://www.mtl.centresjeunesse.qc.ca/cjm.htm
http://www.chcr-al.qc.ca/
http://www.centredollardcormier.qc.ca/
http://www.info-reference.qc.ca/
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• Chantier de l'économie sociale  
• CLSC des Faubourgs  
• CLSC du Plateau Mont-Royal  
• Collectif de défense des droits de la Montérégie  
• Collectif pour une loi sur l'élimination de la pauvreté  
• Comité sectoriel de main-d'œuvre en économie sociale et en action communautaire 

(CSMO-ESAC)  
• COMSEP de Trois-Rivières  
• Conseil d'intervention pour l'accès des femmes au travail (CIAFT)  
• CSN 
• Dîners-rencontres St-Louis-de-Gonzague  
• Direction de la santé publique de Montréal  
• Département de travail social de l'hopital Louis-H-Lafontaine  
• École de service social de l'Université de Montréal 
• École de travail social de l'Université de Mcgill 
• Fédération des familles monoparentales et recomposées du Québec (FFMRQ)  
• Fédération des femmes du Québec (FFQ)  
• Fédération des OSBL d'habitation de Montréal (FOHM)  
• Fédération québécoise des organismes communautaires famille (FQOCF)  
• International federation of social workers 
• La Sociopsychanalyse (groupe désisyphe) 
• Logement Occupe (Hull) 
• L'R des centres de femmes du Québec  

   

http://www.clscdesfaubourgs.qc.ca/
http://www.pauvrete.qc.ca/
http://www.ciaft.qc.ca/
http://www.santepub-mtl.qc.ca/
http://www.hlhl.qc.ca/index.html
http://www.esersoc.umontreal.ca/
http://www.mcgill.ca/socialwork/
http://www.cam.org/%7Efafmrq/
http://www.ffq.qc.ca/
http://www.cam.org/fuf/
http://www.ifsw.org/
http://www.sociopsychanalyse.com/
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• National Association of Social Workers (USA)  
• Groupe d'Économie Solidaire du Québec (GESQ)  
• Observatoire du logement  
• Organisme communautaire Le Phare  
• Ordre professionnel des travailleurs sociaux du Québec (OPTSQ)  
• Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ)  
• Programme de service social de l'Université de Sherbrooke 
• Agences de développement de réseaux locaux de service de santé et de services sociaux 
• Regroupement des groupes populaires en alphabétisation du Québec (RGPAQ)  
• Regroupement des maisons d'hébergement pour femmes victimes de violence  
• Regroupement des organismes communautaires autonomes jeunesse du Québec 

(ROCAJQ)  
• Regroupement des organismes communautaires du Témiscamingue  
• Regroupement des organismes communautaires famille de Montréal (ROCFM)  
• Regroupement des unités de formation universitaire en travail social (RUFUTS)  
• Regroupement d'entreprises d'économie sociale en aide domestique du Québec 

(REESADQ)  
• Regroupement québécois des intervenants et intervenantes en action communautaire en 

CLSC et en centres de santé (RQIIAC)  
• Relais-femmes  
• Rencontres internationales sur la globalisation de la solidarité  
• Réseau juridique canadien VIH/SIDA  
• Réseau québécois des organismes sans but lucratif d'habitation  
• SACA - Politique de reconnaissance et de soutien des organismes communautaires  
• Société de développement du Témiscamingue  
• Société d'habitation du Québec (SHQ) 
• Statistiques Canada  
• Stella, l'amie de Maimie  
• Studio XX (Organisme communautaire pour femmes voulant s'initier aux technologies)  

   

http://www.nau.edu/%7Esociology/socialwork/naswi.html
http://www.uqah.uquebec.ca/ries2001/fr/promoteurs.htm
http://www.optsq.org/
http://www.ophq.gouv.qc.ca/
http://www.usherbrooke.ca/programme/bacc/ssocial.html
http://www.alpha.cdeacf.ca/rgpaq/
http://www.maisons-femmes.qc.ca/
http://www.cam.org/rocajq/index.html
http://www.cam.org/rocajq/index.html
http://www.unites.uqam.ca/rufuts/
http://www.rqiiac.qc.ca/fr/presentation/
http://www.rqiiac.qc.ca/fr/presentation/
http://www.relais-femmes.qc.ca/
http://www.uqo.ca/ries2001/LesRencontres/RencontresInter.html
http://www.aidslaw.ca/
http://www.mess.gouv.qc.ca/francais/index.htm
http://www.temiscamingue.net/sdt/
http://www.statcan.ca/
http://www.chezstella.org/
http://www.studioxx.org/
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• Travail de rue.net (Le travail de rue autour du monde)  
• World Wide Web Resources for Social Workers  
  

   

http://www.travail-de-rue.net/
http://www.nyu.edu/socialwork/wwwrsw/
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ANNEXE V 
 

 
Possibilités d’échanges internationaux pour les étudiantEs en travail social 

 
 

 
Tous les projets de stages de fin de bac en milieux étrangers sont sujets à entente avec la direction 
du programme et ce, cas par cas. 

 
 

1) Dans le cadre du stage de fin de bac  
  
Stages réalisés antérieurement 

• En Belgique 
9 Institut supérieur des sciences humaines appliquées de MONS : 

www.herb.be/issha/ 
9 Haute École provinciale de Charleroi Université du travail : www.hepcut.be 
9 Institut supérieur de formation sociale et de communication de BRUXELLES 

(ISFSC) : www.isfsc.be 
 

• En communautés autochtones au Québec (stage réalisé pour la première fois, en 2004, 
auprès des communautés algonquines de Val d’Or et toujours possible); 

 
 
 

2) Dans le cadre d’une session d’étude (2ème année) 
 
Stages réalisés antérieurement 

• Au Mexique :  
9 Université autonome de Sinaloa à Mazatlán : www.maz.unasnet.mx 
9 Université autonome de Nuevo Leon : www.dsi.uanl.mx/facs/fts 

 
Les conditions de ce séjour doivent faire l’objet d’une entente préalable avec la direction du 
programme et être conformes aux critères d’échanges de la CRÉPUQ (Conférence des recteurs et 
principaux d’universités du Québec). 
 
 
 

3) Dans le cadre d’un projet de séjour à l’étranger, pendant l’été par exemple 
 

De tels séjours ont été réalisés, par le passé, en lien avec l’un des organismes de coopération 
internationale suivants : 
 
9 L’Agence Québec-Wallonie-Bruxelles pour la jeunesse (AQWBJ) : www.aqwbj.org 
9 L’Office franco-québécois pour la jeunesse (OFQJ) : www.ofqj.gouv.qc.ca 

   

http://www.herb.be/issha/
http://www.hepcut.be/
http://www.isfsc.be/
http://www.maz.unasnet.mx/
http://www.dsi.uanl.mx/facs/fts
http://www.aqwbj.org/
http://www.ofqj.gouv.qc.ca/
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9 L’Office Québec-Amérique pour la Jeunesse (OQAJ) : www.oqaj.gouv.qc.ca 
9 Association québécoise des organismes en coopération internationale (AQOCI) : 

www.aqoci.qc.ca/qsf/introqsf.html  
9 Pojet d’accompagnement Québec-Guatemala (PAQG) 

 
Ces différentes organisations regroupent plusieurs organismes qui offrent des possibilités de 
séjours dans divers pays.  
 
 
 
4) Dans le cadre du cours TRS 5500 Travail social comparé  

 
• Séjour de deux semaines réalisé en France en mai 2004 
• Séjour de deux semaines réalisé en Suisse en mai 2005 

 
 
 
5) Avec le Canada anglais ou d’autres pays dont le programme d’études est reconnu par l’École 
de  
  Travail Social de l’UQÀM 

   

http://www.oqaj.gouv.qc.ca/
http://www.aqoci.qc.ca/qsf/introqsf.html
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ANNEXE VI 
 

Références utilisées pour le présent texte 
 
 
 
Sites Web 

• www.fasch.ht.st  
• www.haiti-universite.org  
• www.uqam.ca  
• www.travailsocial.uqam.ca  

 
 
Documents de référence sur l´Université d´État d´Haïti et la faculté des sciences humaines  
 
DESHOMMES, Fritz, 2003. Université et luttes démocratiques en Haïti. Éditions Cahiers 

universitaires, Port-au-Prince, 290 p. 
 
GOURGUES, Jacques-Michel, 1998. Rôles de gestion et conflits de rôle chez les administrateurs 

universitaires haïtiens. Thèse de doctorat, Université de Montréal. 253 p. 
 
LOUIS-JUSTE, Anil, 2003. Pour l´admission ouverte à l´Université d´État d´Haïti. 11 p. 
 
LOUIS-JUSTE, Anil. 2003. Cadre de discussions sur la réforme de l´UEH. Front de résistance 

pour l´indépendance et l´autonomie de l´UEH, 21 p. 
 
UNIVERSITÉ D'ÉTAT D'HAÏTI, Faculté des sciences humaines, 2000. Manuel de 

réglementation académique et plan d´études, 86 p. 
 
 
sur l´École de travail social de l'Université du Québec à Montréal (UQAM) 
 
Site Web de l’École de travail social : http://www.travailsocial.uqam.ca/
 

 
Personnes ressources 
 

De la FASCH, à l'Université d'État d'Haïti 
— Guy Dallemand, coordonnateur du conseil de gestion 

— Ary, Régis, responsable académique, regisary@yahoo.fr 

— Jacques, Jean-Vernet, responsable administratif, jeanverjac@yahoo.fr 

— Hancy Pierre, responsable du département de service social, hanshoo_2000@hotmail.com 

— Ernst Jouthe, membre de la commission de coopération inter universitaire, ejouthe@yahoo.fr 
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De l'École de travail social, de l'UQÀM 
Yves Vaillancourt, professeur-chercheur, vaillancourt.yves@uqam.ca

Réjean Mathieu, professeur associé, mathieu.rejean@uqam.ca

Jean-François René, professeur-chercheur, rene.jeanfrancois@uqam.ca

Maria Nengeh Mensah, professeure, nengehmensah.maria@uqam.ca

Annie Fontaine, fontaine.annie@uqam.ca
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ANNEXE VII 
 

Principaux documents utilisés pour la réalisation de ce document 
 
 
COMEAU, Yvan et al., 2001. L’économie sociale et le plan d’action du sommet sur l’économie et 

l’emploi, Québec, CRSC et ENAP, 22 p.  
 

Sur l’économe sociale, voir aussi les nombreuses publications du LAREPPS, de l’Alliance 
de recherche universités-communautés (ARUC) en économie sociale, du Centre de 
recherche sur les innovations sociales (CRISES) tous localisés à l’UQAM. 

 
CÔTÉ, Marc-Yvan 1990. Une réforme axée sur le citoyen, Québec, Gouvernement du Québec. 
 
DESLAURIERS, Jean-Pierre et HURTUBISE, Yves, (sous la direction de) 2000. Introduction au 

travail social, Québec, Presses de l’Université du Québec.  
 
GROULX, Lionel-Henri, 1993. Le travail social. Analyse et évolution. Débats et enjeux, 

Montréal, Éditions Agence d’ARC, 300 p. 
 
LAMONT, Suzanne (en collaboration avec Christian JETTÉ) 1997. L’influence de la Corporation 

professionnelle des travailleurs sociaux du Québec sur les pratiques en travail social au 
Québec (1960-1980), Montréal, UQAM, LAREPPS, 112 p. 

 
MATHIEU, Réjean, 1999. Éléments d’histoire du travail social au Québec, de 1945 à nos jours, 

Montréal, UQAM, 24 p., inédit. Cité dans DESLAURIERS et HURTUBISE. 
 
MATHIEU, Réjean, Vincent VAN SCHENDEL et al., 2001. L’impact socio-économique des 

organismes communautaires et du secteur de l’économie sociale dans quatre 
arrondissements de la Ville de Montréal, Montréal, LAREPPS, TELUQ et Services aux 
collectivités, UQAM, 144 p. Voir en particulier l’avant-propos de Christian JETTÉ.  

 
RENÉ, Jean-François, FOURNIER, Danielle, DUVAL, Michelle et Annie FONTAINE, 2004. Les 

organismes communautaires au Québec. Pratiques et enjeux, Rapport de recherche sur la 
réorganisation du réseau de la santé et des services sociaux et les transformations dans les 
pratiques des organismes communautaires, parrainé par le Centre de formation populaire 
et Relais-femmes. Montréal, Gaëtan Morin éditeur, 164 p.  
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